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L’honorable Peter Van Loan
Ministre du Commerce international du Canada

1

Message de
l’honorable Peter Van Loan,
ministre du Commerce international

L E COMM E RC E I N T E R N AT I ON A L DU CANADA 2 0 1 0

Àtitre de ministre du Commerce interna-
tional du Canada, je suis fier de présen-
ter l’édition 2010 du Rapport sur le

commerce international du Canada. Ce rapport
présente un aperçu des tendances des échanges
commerciaux du Canada au cours de la der-
nière année.

L’économie mondiale a traversé une
période difficile l’an dernier. Bien que les expor-
tations, les importations et les flux d’investis-
sement étranger direct du Canada aient
diminué, le Canada s’en est mieux tiré que la
plupart des autres pays. Nous avons connu la
récession la moins sévère parmi les pays du
G-7 et, pour la première fois en une génération,
le taux de chômage au Canada est inférieur à
celui des États-Unis.

Ce qui est plus important, le Canada est
sorti de la crise en position de force. Notre gou-
vernement amis enœuvre le Plan d’action éco-
nomique pour créer des emplois et stimuler
l’économie, et nous avons fait preuve de lea-
dership sur la scène internationale en élaborant
un plan visant à rétablir l’équilibre budgétaire.
Nous avons obtenu des résultats.

Selon les principales prévisions, le
Canada dominera le tableau de la croissance
parmi les pays avancés dans les années à venir.
La vigueur du système financier canadien fait
l’envie du reste dumonde. Les prévisions pour
2015 montrent que, parmi les pays du G-7, le
ratio dette/PIB du Canada sera moins de la
moitié de celui du pays qui se classe au second
rang. En 2012, le Canada devrait aussi avoir le
plus bas taux d’imposition des sociétés prévu
par la loi parmi les pays du G-7.

Alors que le Canada demeure déterminé
àmarquer des progrès au sein de l’Organisation
mondiale du commerce, il poursuit un ambi-
tieux programme de négociation du libre-
échange avec des partenaires de partout dans
le monde. Cela comprend les pourparlers en
cours avec l’Union européenne – les négocia-
tions les plus ambitieuses du Canada depuis
l’Accord de libre-échange nord-américain.

Cela s’ajoute aux succès récents dont
témoignent les accords de libre-échange
conclus avec l’Association européenne de libre-
échange, le Pérou, la Colombie, la Jordanie et le
Panama, ainsi que les négociations en cours
avec, notamment, la Communauté des
Caraïbes, la République dominicaine, l’Ukraine
et certains pays d’Amérique centrale dont
le Salvador, le Honduras, le Nicaragua et le
Guatemala.
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Le Canada est un chef de file mondial
dans la promotion du libre-échange et il offre
des atouts concurrentiels de premier ordre :

• Les taux d’imposition lesmoins élevés sur
les investissements nouveaux des entre-
prises au sein du G-7

• Le déficit budgétaire et le ratio dette/PIB
les plus bas du G-7

• La croissance économique la plus rapide
du G-7 pour 2010, 2011 et 2012, selon le
FMI

• Le système bancaire le plus robuste au
monde, selon le Forum économique
mondial

• Une qualité de vie exceptionnelle
Mais nous n’allons pas nous reposer sur

nos lauriers. Nos concurrents ne demeurent pas
immobiles. Nous allons poursuivre nos efforts
pour faire du Canada la destination par excel-
lence des entreprises et de l’investissement.

Nous avons pris unilatéralement l’initia-
tive de supprimer la plupart des droits tarifaires
applicables aux machines et au matériel per-
mettant d’améliorer la productivité et aux
intrantsmanufacturiers; les droits tarifaires qui
subsistent seront abolis d’ici 2015. Le Canada
sera alors le premier pays du G-20 à devenir
une zone franche de droits tarifaires pour le sec-
teur manufacturier.

Comme il ressort clairement du rapport,
les exportateurs canadiens continuent de
se diversifier vers les économies en croissance
rapide partout dans lemonde, ce qui comprend
de nombreux exportateurs de petite et

moyenne taille. Plusieurs d’entre eux sollicitent
l’aide du Service des délégués commerciaux
(SDC). Dans leurs bureaux établis partout au
Canada et dans le monde, nos délégués com-
merciaux offrent une gamme de services qui
aident les entreprises canadiennes à faire leur
chemin – et à réussir – sur les marchés mon-
diaux. La présente publication relate les résul-
tats d’une étudemontrant que les exportations
des entreprises qui ont fait appel au SDC
étaient 18 p. 100 plus élevées que celles des
entreprises qui n’ont pas sollicité l’aide de l’or-
ganisme. Nous sommes résolus à aider un plus
grand nombre d’entreprises canadiennes à pro-
fiter de ces avantages en utilisant les nombreux
outils offerts par le SDC.

Nous devons continuer à travailler
ensemble pour rester à l’avant-garde, dans un
contexte économiquemondial qui évolue rapi-
dement et qui est de plus en plus concurren-
tiel. Ensemble, nous pouvons faire en sorte que
le Canada demeure le meilleur endroit au
monde où exploiter une entreprise d’envergure
mondiale, et exporter, investir, travailler, vivre
et créer.

L’honorable Peter Van Loan
Ministre du Commerce international du Canada
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2009 a été une année exceptionnelle.
L’économiemondiale a été frappée par le
pire ralentissement depuis la Grande

crise des années 1930, marqué par des boule-
versements spectaculaires sur les marchés éco-
nomiques et financiers mondiaux dans une
conjoncture extraordinairement difficile. Le
système bancaire a frôlé la catastrophe, mis à
l’épreuve par l’affaiblissement des marchés du
crédit, l’effondrement des marchés de valeurs
et le resserrement des normes de liquidité et
de capitalisation. Entre août 2008 et le milieu
de 2009, la production s’est contractée et le
commerce mondial a dégringolé. Une inter-
vention au niveau des politiques à une échelle
sans précédent s’est avérée essentielle pour
relancer l’activité. La politiquemonétaire a été
résolument expansionniste, appuyée par des
mesures de liquidité exceptionnelles, et on a
eu recours aux leviers de la politique budgé-
taire pour stimuler énergiquement l’économie
devant la gravité du ralentissement. La décé-
lération a pris fin vers le milieu de 2009 et la
reprise s’est engagée depuis.

La production réelle s’est contractée de
0,6 p. 100 en 2009 – la première et seule
contraction du PIB mondial depuis au moins
30 ans. La récession a été plus grave dans les
économies avancées qui, collectivement, ont
régressé de 3,2 p. 100 l’an dernier. Le Japon et
les pays avancés de l’UE ont été les plus dure-
ment touchés, tandis que l’Amérique du Nord
(États-Unis et Canada) s’en sont tirés un peu
mieux; tous les autres pays avancés ont affiché
une meilleure tenue. Les économies émer-
gentes et en développement ont globalement
vu leur activité économique ralentir en 2009,
mais elles ont évité une contraction réelle. Elles
ont enregistré une croissance de 2,4 p. 100 l’an
dernier, comparativement à 6,1 p. 100 un an
plus tôt.

Alors que les économies sortent de la
récession, l’activité demeure tributaire de poli-
tiques macroéconomiques extrêmement sou-
ples. Dans l’ensemble, le monde semble être
engagé sur la voie de la reprise, mais à des
vitesses différentes. La croissance mondiale
devrait atteindre 4,2 p. 100 en 2010 et
4,3 p. 100 en 2011. Les économies avancées
devraient connaître une expansion de
2,3 p. 100 en 2010 et de 2,4 p. 100 en 2011.
Dans le cas des économies émergentes et en
développement, la croissance devrait s’établir
à 6,3 p. 100 en 2010 et à 6,5 p. 100 en 2011.

Aux États-Unis, l’assouplissement de la
politique monétaire et budgétaire, s’ajoutant à
d’autres mesures axées directement sur les sec-
teurs de la finance et du logement, a contribué
à stimuler l’activité économique. Après quatre
trimestres de recul, la croissance du PIB est
redevenue positive au troisième trimestre de
2009, progressant à un taux annuel désaison-
nalisé de 2,2 p. 100, et elle s’est accélérée à
5,6 p. 100 au quatrième trimestre, reflétant la
reprise de l’investissement et le ralentissement
de la diminution des stocks. Néanmoins, pour
l’ensemble de l’année 2009, la croissance du
PIB réel aux États-Unis a été négative, fléchis-
sant de 2,4 p. 100. Dans la zone euro, la crois-
sance a repris au troisième trimestre de 2009,
mais elle est demeurée anémique au dernier tri-
mestre : sur l’année, la croissance a accusé un
taux négatif de 4,1 p. 100. Le Royaume-Uni a
été frappé encore plus durement, avec un recul
de 4,9 p. 100, la croissance ne réapparaissant
qu’au quatrième trimestre. Au Japon, le PIB réel
s’est contracté pour la deuxième année d’affi-
lée, cédant 5,2 p. 100 l’an dernier; àmesure que
l’année avançait, l’économie japonaise a tou-
tefois repris de la vigueur, principalement en
raison de l’amélioration des conditions écono-
miques à l’étranger et des diverses mesures de
politique adoptées.
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l’Alberta. La production manufacturière a flé-
chi dans la plupart des provinces et tous les
territoires. Les pertes d’emplois ont été généra-
lisées et seules trois provinces – la Saskatche-
wan, le Nouveau-Brunswick et le Manitoba –
ont fait des gains par rapport aux niveaux de
2008. Le taux de chômage a gagné 2,2 points
de pourcentage pour s’établir à 8,3 p. 100, alors
qu’environ 276 900 emplois sont disparus au
sein de l’économie, le premier revers après
16 années d’expansion. Les prix plus faibles de
l’énergie ont fait pression à la baisse sur l’IPC
l’an dernier et l’inflation n’a été que de
0,3 p. 100, le taux le plus bas depuis 1994.

Néanmoins, par rapport aux autres éco-
nomies avancées, le ralentissement survenu au
Canada a été bref et modéré. Entre le sommet
et le creux, le Canada a connu la plus faible
contraction parmi les pays duG7, avec un recul
de 3,3 p. 100 du PIB. De plus, après que la ten-
dance se soit renversée au troisième trimestre,
la reprise a pris de l’amplitude au quatrième tri-
mestre de 2009 et au premier trimestre de 2010.

Le déclin de l’activité économique a pro-
voqué la baisse la plus marquée du commerce
mondial en plus de soixante-dix ans. En
volume, le commerce mondial des marchan-
dises a fléchi de 12,2 p. 100; cependant, en
valeur, le recul a été encore plus brutal, soit
23 p. 100. La diminution des prix de l’énergie
et des produits de base explique une part signi-
ficative des pertes commerciales, mais le repli
était généralisé, notamment du côté des biens
durables. Tous les grands pays et toutes les
régions ont enregistré des baisses de la valeur
et du volume de leurs exportations de mar-
chandises en 2009. Les exportationsmondiales
de services ont aussi reculé de 13 p. 100, une
première depuis 1983. Faisant écho à la meil-
leure performance économique des pays d’Asie
en 2009, la Chine a délogé l’Allemagne au pre-
mier rang mondial des exportateurs de mar-
chandises l’an dernier. Mesurées en dollars
É.-U., les exportations canadiennes de mar-
chandises ont régressé de 31 p. 100, tandis que
les importations reculaient de 21 p. 100. Sur la
même base, les exportations et les importations
canadiennes de services étaient en baisse de
12 p. 100 et de 11 p. 100, respectivement. La
faiblesse était palpable pendant une bonne par-
tie de l’année, mais l’économie a repris du

Le profil de la reprise économique a varié
dans les économies en développement d’Asie,
les plus grandes (Chine, Inde et Indonésie) par-
venant à échapper à la récession, tandis que les
économies de plus petite taille, centrées sur
l’exportation, traversaient un cycle écono-
mique en forme deV. Dans l’ensemble, la crois-
sance du PIB des pays émergents d’Asie a ralenti
à 6,6 p. 100, alors qu’elle avait été de 7,9 p. 100
en 2008. À la fin de 2009, la production dans la
plupart des pays d’Asie avait retrouvé les
niveaux d’avant la crise, même dans les éco-
nomies plus durement touchées par celle-ci.

Par suite de la forte baisse survenue à la
fin de 2008 et au début de 2009, la production
dans la région de l’Amérique latine et des
Caraïbes s’est contractée de 1,8 p. 100. La dimi-
nution de l’activité économique aux États-Unis
a eu un impactmajeur auMexique, où le PIB a
reculé de 6,5 p. 100, tandis que le Brésil s’en est
tiré avec un recul de seulement 0,2 p. 100. L’in-
terdépendance des économies européennes a
facilité la propagation du malaise des pays
développés aux pays en développement d’Eu-
rope, ce qui a entraîné une contraction de la
production de 3,7 p. 100. La production a
reculé de 6,6 p. 100 dans la Communauté des
États indépendants, avec notamment une
baisse de 7,9 p. 100 en Russie, tandis que
l’Afrique et le Moyen-Orient ont réussi à éviter
la récession, enregistrant une croissance de
2,1 p. 100 et de 2,4 p. 100, respectivement.

L’activité économique au Canada a été
durement touchée par la récession mondiale –
la production réelle s’est contractée au qua-
trième trimestre de 2008 et a continué de flé-
chir durant la première moitié de 2009, avant
de renouer avec la croissance dans la seconde
moitié de l’année. Pour l’ensemble de l’année,
le PIB réel s’est contracté de 2,6 p. 100. Cette
baisse de la production réelle est la deuxième
en importance depuis l’époque de la Grande
crise, et elle n’est pas très éloignée du recul de
2,9 p. 100 survenu lors de la récession de 1982.
La production a battu en retraite dans toutes
les provinces et territoires à l’exception de l’Île-
du-Prince-Édouard et du Yukon. Auniveau pro-
vincial, les baisses les plus importantes de
la production sont survenues dans les écono-
mies orientées vers les ressources, comme
Terre-Neuve-et-Labrador, la Saskatchewan et

S OMM A I R E

4 L E COMM E RC E I N T E R N AT I ON A L DU CANADA 2 01 0

10-112 DFAIT AR Sot 2010_Intro_f.qxd:Layout 1 6/17/10  10:33 PM  Page 4



Tournant les projecteurs vers les produits
spécifiques qui sont desmoteurs du commerce
canadien, les autres gaz de pétrole (principale-
ment le gaz naturel) et le pétrole brut ont repré-
senté environ le tiers de la baisse totale des
exportations, le cinquième de la baisse des
importations et plus de la moitié de la détério-
ration du solde commercial en 2009. La chute
des prix de l’énergie (plus de 30 p. 100 par rap-
port au sommet historique touché un an plus
tôt) est à l’origine de ce recul. Mais les volumes
étaient aussi en baisse, reflétant probablement
le difficile contexte économique. Du côté des
exportations, la diminution des échanges avec
les États-Unis explique le déclin observé, tan-
dis que du côté des importations, le Canada a
acheté moins de pétrole brut de l’Algérie, du
Royaume-Uni, de la Norvège et de l’Angola.

Les difficultés financières des grands
constructeurs d’automobiles nord-américains
et la baisse de la demande sur lesmarchés amé-
ricain et canadien ont freiné les échanges dans
le secteur de l’automobile, ce qui a exacerbé la
tendance à la baisse qui s’était amorcée en
2005. Les voitures et les pièces d’automobile
sont responsables de l’essentiel du déclin. Par
ailleurs, les exportations de camions ont
dégringolé de plus de moitié, tandis que les
importations diminuaient à un taux beaucoup
moins élevé. Enfin, les importations de
moteurs à pistons ont reculé à un rythme deux
fois plus élevé que les exportations, traduisant
le malaise présent dans ce secteur.

Dans le cas des produits de ressources
non énergétiques, tant les prix que les volumes
étaient en régression dans la plupart des cas, ce
qui a contribué à déprimer la valeur des expor-
tations sur l’année. En agriculture, les exporta-
tions de bœuf ont été freinées à nouveau par
des restrictions commerciales, tandis que les
exportations de porc ont subi l’influence néga-
tive du lien fait entre ce produit et la fièvre por-
cine. Le blé est à l’origine de plus de la moitié
du recul des exportations de céréales, tandis
que l’orge, l’avoine et le maïs expliquent le
reste. Les exportations de graines et d’huile de
canola étaient aussi en forte baisse.

Du côté des minéraux et des métaux, les
échanges commerciaux sont très sensibles à la
conjoncture économique. Durant les périodes
d’expansion, le commerce est très robuste,mais

mieux dans la seconde moitié de l’année alors
que l’économie mondiale s’engageait sur la
voie de la reprise.

Les exportations et les importations cana-
diennes de biens et services vers tous les grands
marchés et en provenance de ceux-ci ont
régressé entre 2008 et 2009. En dollars cana-
diens, les exportations de biens et services vers
le monde ont fléchi de 22,1 p. 100, tandis que
les importations étaient en baisse de
13,6 p. 100. L’essentiel du déclin est imputable
au commerce avec les États-Unis, responsable
de 82,0 p. 100 de la baisse globale des exporta-
tions et de 65,2 p. 100 de celle des importations
de 2008 à 2009.

Les effets du ralentissement économique
mondial ont touché tous les volets du com-
merce des biens du Canada. Les exportations
de biens canadiens ont accusé un repli de
24,5 p. 100, et tant les volumes que les valeurs
étant en baisse. En volume, les exportations
ont perdu 16,7 p. 100 par rapport aux niveaux
de 2008, tandis que les prix à l’exportation
reculaient de 9,3 p. 100. Les 62 grands pro-
duits d’exportation, sauf cinq, ont enregistré
des pertes pour l’année. Les produits énergé-
tiques ont dominé le recul des exportations du
Canada en 2009, expliquant à eux seuls
37,0 p. 100 des pertes. La baisse de 35,6 p. 100
des prix a été le principal facteur à l’origine de
la diminution des échanges de produits éner-
gétiques, bien que les volumes aient aussi été
légèrement en baisse. Les biens et matériaux
industriels expliquent environ 25 p. 100 du
recul global, tandis que les produits de l’auto-
mobile (14,3 p. 100) et les machines et le
matériel (10,3 p. 100) assument l’essentiel des
pertes restantes.

Simultanément, les volumes d’importa-
tions étaient en baisse de 16,0 p. 100, mais les
prix sont parvenus à inscrire une modeste
hausse, soit de 0,6 p. 100, entraînant un recul
de 15,5 p. 100 des importations totales. Tous
les secteurs d’importation étaient en repli, sauf
les produits de l’agriculture et de la pêche.
Les pertes ont été assez également réparties
entre l’énergie (27,7 p. 100), l’automobile
(24,2 p. 100), les biens industriels (24,1 p. 100)
et lesmachines et lematériel (21,3 p. 100). Des
61 grands produits d’importation, seuls 15 ont
fait des gains par rapport aux valeurs de 2008.
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étranger direct (IED) a aussi souffert de cette
situation. Les flux d’IED dans le monde ont
chuté demoitié au cours de la période de deux
ans qui s’est écoulée depuis le début de la crise
financière, l’essentiel de la baisse s’étant pro-
duite en 2009. Tous les grands pays et toutes
les régions ont vu diminuer leurs entrées d’IED,
dont le Canada où elles ont fléchi à un rythme
plus rapide que la moyenne mondiale. En
conséquence, le stock d’IED auCanada n’a aug-
menté que de 1,6 p. 100, ce qui est largement
inférieur à l’expansion annuelle moyenne de
9 p. 100 observée au cours de la dernière décen-
nie, reflétant le ralentissement des activités
d’investissement, plus particulièrement en pro-
venance des États-Unis.

De façon similaire, les flux d’investisse-
ment direct du Canada à l’étranger (IDCE) ont
régressé de 44,1 p. 100, à 46,3milliards de dol-
lars. En dépit de sorties positives, le stock
d’IDCE a reculé de 7,5 p. 100 (48,4milliards de
dollars) en 2009. Cela s’explique par l’effet de la
réévaluation du dollar canadien, beaucoup plus
fort en fin d’année, et la concentration des
avoirs aux États-Unis. La remontée du dollar
canadien par rapport à la plupart des devises
étrangères vers la fin de 2009 a soustrait
quelque 72milliards de dollars du solde global
de l’IDCE l’an dernier. En l’absence de l’effet de
change, l’IDCE aurait enregistré un gain de 23-
24milliards de dollars pour l’année. L’investis-
sement était en baisse dans la plupart des
secteurs, bien que des gains aient été inscrits
dans l’industrie des finances et des assurances
et celles de l’information et de la culture. Le
solde de l’IDCE était en baisse dans la plupart
des grandes régions, sauf en Asie et enOcéanie,
où il a progressé de 2,2 p. 100.

Les encadrés présentés dans l’édition
2010 du Point sur le commerce et l’investissement
examinent trois facettes distinctes mais inter-
dépendantes du commerce des biens entre le
Canada et les États-Unis – le commerce par
région des États-Unis, le commerce entre les
sociétés affiliées et le commerce ventilé par
mode de transport. Pour ce qui est des destina-
tions du commerce par région américaine, on
observe un déplacement des régions des
Grands Lacs et du Centre-Est vers les marchés
en croissance rapide du Sud et de l’Ouest. Cette
tendance s’est poursuivi durant la récession, en

la demande pour ces produits est anémique lors
d’un ralentissement de la production dans
l’économie. Ainsi, les échanges de ces produits
ont été durement touchés par la récession
mondiale synchronisée qui a sévi l’an dernier.
Les exportations canadiennes étaient en baisse
vers presque tous les pays développés, en par-
ticulier les États-Unis. Le recul de la production
dans le secteur de l’automobile nord-américain
a aussi contribué à affaiblir ce secteur. Les pertes
étaient généralisées et elles ont touché notam-
ment le commerce de l’aluminium, du fer et de
l’acier et des produits en nickel.

Dans le secteur du bois, des pâtes et
papier, les exportations montrent une ten-
dance à la baisse depuis déjà quelque temps.
Dans le cas des produits du bois, le ralentisse-
ment de la construction résidentielle aux États-
Unis a contribué à freiner les exportations.
Pour les produits du papier, la baisse du tirage
des journaux et des recettes publicitaires dans
le monde a déprimé le marché du papier jour-
nal. Les exportations de pâte ont aussi été tou-
chées. Encore une fois, la baisse des
exportations aux États-Unis explique la plus
grande partie des pertes.

Dans le cas des produits manufacturés
avancés, les niveaux d’échanges étaient géné-
ralement en repli par rapport à 2008. Les tur-
bines à gaz (essentiellement utilisées dans
l’industrie des aéronefs) ont enregistré un léger
recul du côté des exportations, tandis que les
importations ont augmenté. Les exportations
dematériel téléphonique et de pièces connexes
étaient aussi en forte baisse, alors que les impor-
tations sont demeurées inchangées. Faisant
contrepied à la tendance générale, les exporta-
tions de téléviseurs, de moniteurs vidéos et de
projecteurs ont bondi de près des deux tiers
alors que les importations diminuaient. L’es-
sentiel du recul de ce secteur est attribuable aux
échanges avec les États-Unis.

La crise financière a été marquée par de
rigoureuses restrictions du crédit, découlant de
la sous-capitalisation financière du secteur ban-
caire. Le crédit est devenu à la fois plus coûteux
et difficile à obtenir. Par conséquent, les flux
transfrontières de capital se sont taris. Les flux
d’investissement tels que les prêts bancaires
et les placements de portefeuille ont été les
plus durement touchés, mais l’investissement
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son impact est systématiquement positif. Les
exportateurs qui reçoivent de l’aide exportent,
en moyenne, 18 p. 100 de plus en valeur que
les exportateurs comparables qui n’ont pas eu
recours au Service. L’aide du SDC joue aussi un
rôle très important en aidant les entreprises à
diversifier leurs exportations vers de nouveaux
marchés : les clients du SDC exportent vers
36 p. 100 plus de marchés que les non-clients.
En outre, le SDC a un impact positif sur la
diversification au niveau des produits.

L’article explore par ailleurs la perfor-
mance des exportateurs en général et révèle
que c’est l’entrée des entreprises sur de nou-
veaux marchés, plutôt que la croissance des
ventes des exportateurs déjà présents, qui a été
le moteur de la croissance des exportations
canadiennes ces dernières années. Les nou-
veaux entrants ont été à l’origine de l’expan-
sion des exportations en Asie et en Amérique
latine. Sur le marché américain, l’entrée de
nouveaux exportateurs a joué un rôle clé en fai-
sant contrepoids à la sortie de nombreuses
entreprises de ce marché. Les entreprises de
petite et moyenne taille ont été à l’avant-garde
des percées sur de nouveauxmarchés. Leur part
de chaque marché régional a augmenté et, en
Asie, elles représentent près de la moitié des
ventes à l’exportation.

dépit du fait que ces régions ont été parmi les
plus durement touchées par la crise du loge-
ment aux États-Unis. La composition indus-
trielle de la région des Grands Lacs, qui abrite
une bonne partie du secteur américain de l’au-
tomobile en difficulté, a nui aux exportations
canadiennes, surtout au cours de la présente
décennie.

Du même coup, la part du commerce
canado-américain qui se déroule au sein des
entreprises poursuit une tendance à la baisse,
notamment à cause du recul du commerce des
produits de l’automobile et des échanges intra-
sociétés dans ce secteur. Néanmoins, parmi les
pays du G-7, le Canada est le pays qui montre
la part la plus élevée du commerce des biens
avec les États-Unis représenté par des filiales
américaines. Enfin, un examen de l’endroit et
de la façon dont les biens canadiens traversent
la frontière américaine révèle que la concen-
tration des biens entrant aux États-Unis à cer-
tains postes frontaliers a diminué. Cela est
imputable à la baisse de la part des biens cana-
diens transportés par camion dans le corridor
Detroit-Windsor durant la présente décennie
et, en particulier, à l’effondrement du com-
merce de l’automobile.

Supplément spécial - Le Service
des délégués commerciaux du
Canada et la performance des
exportateurs canadiens

Jusqu’au développement récent de nou-
velles bases de données, peu d’information
était disponible au niveau de l’entreprise sur les
caractéristiques et la dynamique des exporta-
teurs canadiens. Pour le supplément spécial de
cette année, la base de données du Registre des
exportateurs de Statistique Canada a été jume-
lée à la base de données sur la gestion des
clients du Service des délégués commerciaux
(SDC) d’Affaires étrangères et Commerce inter-
national (MAECI) afin d’examiner les liens
entre la performance des exportateurs et le
SDC, le service de promotion des exportations
du gouvernement canadien.

Le supplément spécial présente pour la
première fois une évaluation économétrique de
l’impact du SDC sur la performance des expor-
tateurs canadiens : les résultats montrent que
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contracter de 0,6 p. 100 en 2009. C’est la pre-
mière et seule période de contraction du PIB
mondial enregistrée depuis que cette série de
données a commencé à être compilée, soit en
1980. Les pertes ont été généralisées et seules
quelques économies de petite taille n’ont pas
subi de ralentissement ou de contraction. La
reprise s’est consolidée à mesure que l’année
avançait : la croissance du PIB mondial réel a
atteint environ 3,2 p. 100 sur une base annua-
lisée au deuxième trimestre de 2009 et est
grimpée à plus de 4,5 p. 100 durant la seconde
moitié de l’année.

La plus grande partie du déclin s’est pro-
duite dans les économies avancées; collective-
ment, elles ont régressé de 3,2 p. 100 l’an
dernier. Le Japon (baisse de 5,2 p. 100) et les
pays avancés de l’UE (au Royaume-Uni, la
baisse a été de 4,9 p. 100, contre 4,1 p. 100
dans la zone euro) ont été les plus durement
touchés, tandis que l’Amérique du Nord (les
États-Unis ont enregistré un repli de 2,4 p. 100
et le Canada, de 2,6 p. 100) s’en est tirée un peu
mieux; tous les autres pays avancés ont mieux
fait (recul de 1,1 p. 100). Pourtant, certains
signes encourageants laissent penser que les
économies avancées sont solidement engagées
sur la voie de la reprise. Le retournement récent
du cycle des stocks et le ralentissement de la
détérioration des marchés du travail aux États-
Unis (lesquels ont montré dernièrement des
signes d’amélioration) ont contribué à cette
évolution positive; en outre, la vigueur des
commandes manufacturières et le rétablisse-
ment du marché des obligations de sociétés
favorisent l’investissement.

La relance aux États-Unis a été un peu
plus tardive qu’en Europe et au Japon, mais elle
semble mieux amorcée. La reprise plus vigou-

Aperçu et perspectives globales1

Dans l’optique de la performance de
l’économie mondiale, le passé récent
peut être scindé en deux épisodes. Entre

août 2008 et le milieu de 2009, le monde a été
frappé par l’un des pires ralentissements de
l’économie mondiale de l’histoire. Le système
bancaire a frôlé l’effondrement, la production
réelle a chuté et le commerce mondial a forte-
ment reculé dans la plupart des économies. Une
intervention d’une échelle sans précédent au
niveau des politiques a été essentielle pour
relancer l’activité. La politique monétaire a été
résolument expansionniste et s’est appuyée sur
une offre de liquidité exceptionnelle, tandis que
la politique budgétaire a procuré un important
stimulant face à la sévérité du ralentissement.
La reprise de l’activité réelle et celle de l’activité
financière se soutiennent mutuellement. Le
ralentissement économique a touché un creux
vers le milieu de 2009, et le mouvement de
reprise se poursuit depuis. Mais malgré le fait
que la reprise est maintenant bien engagée et
que les risques pour la stabilité financière mon-
diale se sont résorbés, la stabilité économique
n’est pas encore pleinement assurée.

Bien que l’activité demeure tributaire de
politiques macroéconomiques particulière-
ment accommodantes, la reprise s’est déroulée
dans des conditions meilleures que plusieurs
ne l’avaient prévu. Cependant, la croissance a
repris à des rythmes variés – timidement dans
beaucoup d’économies avancées, mais solide-
ment dans la plupart des économies émer-
gentes et en développement.

Après avoir enregistré des taux de crois-
sance dépassant les 5 p. 100 en 2006 et 2007,
le produit intérieur brut (PIB) a ralenti la
cadence à 3,0 p. 100 en 2008, avant de se
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1 Les statistiques, estimations et projections présentées dans ce chapitre proviennent de Perspectives de l’économie mondiale,
Fonds monétaire international, avril 2010, auxquelles s’ajoutent des statistiques du U.S. Bureau of Economic Analysis, du
Japan Cabinet Office, de la Banque centrale européenne, du U.K. Office for National Statistics et de la base de données de
Perspectives de l’économie mondiale d’avril 2010.
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réels. À l’opposé, la forte appréciation du yen
pourrait avoir freiné la reprise des exportations
japonaises, qui ont fortement chuté au cours
du ralentissement du commerce mondial, et le
retour de la déflation a poussé les taux d’em-
prunt et les salaires réels. Les liens commer-
ciaux de la zone euro avec les économies
émergentes d’Europe et de la Communauté des
États indépendants (CÉI) et l’appréciation
intermittente de l’euro ont freiné les exporta-

reuse de l’économie américaine traduit cer-
taines différences entre les États-Unis, d’une
part, et la zone euro et le Japon, de l’autre : les
stimulants budgétaires y ont été plus impor-
tants; le secteur des entreprises non financières
dépend moins du crédit bancaire, qui demeure
assujetti à des restrictions, et les marchés obli-
gataires se sont redressés; les bilans des entre-
prises non financières sont plus sains et la
rapidité de la restructuration a stimulé la pro-
ductivité; enfin, la Réserve fédérale a réagi plus
tôt et a davantage abaissé ses taux en termes
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Source : FMI, base de données de Perspectives de l’économie mondiale, avril 2010.

2006 2007 2008 2009 2010

Monde 5,1 5,2 3,0 -0,6 4,2

Économies avancées 3,0 2,8 0,5 -3,2 2,3

Canada 2,9 2,5 0,4 -2,6 3,1

États-Unis 2,7 2,1 0,4 -2,4 3,1

Royaume-Uni 2,9 2,6 0,5 -4,9 1,3

Japon 2,0 2,4 -1,2 -5,2 1,9

Zone euro 3,0 2,8 0,6 -4,1 1,0

dont la France 2,4 2,3 0,3 -2,2 1,5

dont l’Allemagne 3,2 2,5 1,2 -5,0 1,2

dont l’Italie 2,0 1,5 -1,3 -5,0 0,8

Économies en développement 7,9 8,3 6,1 2,4 6,3

Chine 11,6 13,0 9,6 8,7 10,0

Inde 9,8 9,4 7,3 5,7 8,8

Russie 7,7 8,1 5,6 -7,9 4,0

Brésil 4,0 6,1 5,1 -0,2 5,5

Mexique 4,9 3,3 1,5 -6,5 4,2

ANASE-5 5,7 6,3 4,7 1,7 5,4

Indonésie 5,5 6,3 6,0 4,5 6,0

Malaisie 5,8 6,2 4,6 -1,7 4,7

Philippines 5,3 7,1 3,8 0,9 3,6

Thaïlande 5,1 4,9 2,5 -2,3 5,5

Vietnam 8,2 8,5 6,2 5,3 6,0

NEI 5,8 5,8 1,8 -0,9 5,2

Hong Kong 7,0 6,4 2,1 -2,7 5,0

Corée 5,2 5,1 2,3 0,2 4,5

Singapour 8,7 8,2 1,4 -2,0 5,7

Taïwan 5,4 6,0 0,7 -1,9 6,5

TABLEAU 1-1

Croissance du PIB réel dans certaines économies, en pourcentage (2006 à 2009 et
prévision pour 2010)
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chemin de la reprise grâce au regain des
échanges mondiaux et des prix des produits de
base. Simultanément, dans la plupart des éco-
nomies à faible revenu, la croissance de la pro-
duction se situe aujourd’hui près des taux
tendanciels, après avoir ralenti en 2009.

La reprise devrait se poursuivre dans l’en-
semble de l’économie mondiale, bien qu’à des
rythmes variés, tant au niveau qu’à l’intérieur
des régions. Selon le FMI, la croissance mon-
diale devrait atteindre 4,2 p. 100 en 2010 et
4,3 p. 100 en 2011. On prévoit maintenant que
les économies avancées connaîtront une expan-
sion de 2,3 p. 100 en 2010, après avoir vu leur
production décliner de 3,2 p. 100 en 2009; en
2012, leur taux de croissance devrait augmenter
légèrement, soit à 2,4 p. 100. Dans le groupe des
économies émergentes et en développement, la
croissance devrait atteindre 6,3 p. 100 en 2010
et 6,5 p. 100 en 2011, après un modeste taux
d’expansion de 2,4 p. 100 en 2009.

Les États-Unis
Le PIB réel a reculé aux États-Unis en

2009, cédant 2,4 p. 100, après une modeste
hausse de 0,4 p. 100 en 2008. Les principaux
facteurs qui ont contribué à ce déclin sont le
ralentissement de l’investissement fixe non
résidentiel, de l’investissement dans les stocks
et des dépenses de consommation, des ten-
dances qui n’ont été que partiellement com-
pensées par l’amélioration des exportations
nettes.

L’investissement fixe non résidentiel a
fortement régressé, perdant 17,8 p. 100 en
2009, ce qui s’est traduit par une ponction de
2,1 points de pourcentage sur la croissance
réelle en 2009. Ce ralentissement est le reflet
des sévères compressions dans les dépenses en
structures et une forte baisse des dépenses en
matériel et en logiciel, lesquelles ont fléchi de
19,8 p. 100 et 16,6 p. 100, respectivement.
L’investissement fixe résidentiel était aussi en
retrait, mais à un rythme plus modéré qu’en
2008 (20,5 p. 100, contre 22,9 p. 100 un an
plus tôt). La baisse des stocks a également
contribué à retrancher 0,7 point de pourcen-
tage à la croissance réelle du PIB, après avoir
privé celle-ci de 0,4 point de pourcentage l’an-
née précédente.

tions de cette région. En outre, plusieurs éco-
nomies de la zone euro ont été frappées dure-
ment par les crises financière et immobilière.

Dans l’ensemble, les économies émer-
gentes et en développement ont vu leur acti-
vité économique ralentir en 2009, mais elles ne
se sont pas retrouvées en territoire négatif. Ces
économies ont enregistré un taux de croissance
de 2,4 p. 100 en 2009, comparativement à
6,1 p. 100 un an plus tôt. Néanmoins, dans
certaines régions en développement, la pro-
duction en 2009 a été inférieure à 2008, notam-
ment en Europe centrale et de l’Est, dans les
pays de la CEI, ainsi qu’en Amérique centrale
et en Amérique du Sud. Divers facteurs se
conjuguent maintenant pour replacer ces
économies sur la voie de la reprise. Dans les
principales économies émergentes et en déve-
loppement, la demande intérieure finale était
déjà robuste. De plus, ces économies ont profité
du revirement du cycle des stocks, tandis que la
demande extérieure s’est gonflée avec le retour
à la normale des échanges mondiaux.

Dans les principales économies émer-
gentes d’Asie, la production dépasse par une
forte marge les niveaux antérieurs à la crise, et
la croissance de la production, qui a atteint
quelque 10 p. 100 en moyenne en 2009 (du
second au quatrième trimestre), est déjà supé-
rieure aux estimations de la croissance de la
production à pleine capacité (potentielle). Au
troisième trimestre de 2009, la croissance avait
commencé à dépasser les estimations de
la production potentielle dans certaines éco-
nomies latino-américaines. Cependant, les
niveaux de production dans cette région ont
tout juste retrouvé leurs niveaux d’avant la
crise, et une certaine capacité inutilisée persiste
dans plusieurs pays. La reprise se manifeste tar-
divement dans quelques économies émer-
gentes d’Europe et de la CEI, bien que certaines
montrent des signes évidents de redressement
par rapport au creux qu’elles ont touché. Les
économies du Moyen-Orient profitent de
l’augmentation de la demande de pétrole et
des prix pétroliers. L’expérience en Afrique
sub-saharienne est mixte. La plupart des éco-
nomies à revenu moyen et des économies
exportatrices de pétrole, qui avaient vu leur
production décélérer fortement ou même se
contracter en 2009, sont aujourd’hui sur le
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tive, le taux de chômage atteignait 10 p. 100 à
la fin de 2009, bien qu’il ait diminué légère-
ment au premier trimestre de 2010.

Le PIB réel devrait croître à un rythme de
3,1 p. 100 en 2010. La reprise sera tempérée par
le besoin continu de reconstituer la richesse des
ménages, le lent mais nécessaire processus de
réforme et de désendettement du secteur finan-
cier et la faiblesse persistante du marché du tra-
vail. Ainsi, la demande privée devrait demeurer
fragile. Le retrait des mesures de stimulation
réduira la croissance, qui devrait ralentir à
2,6 p. 100 en 2011. Le chômage devrait
demeurer élevé en 2010, à 9,4 p. 100 selon les
projections, avant de diminuer à 8,3 p. 100 en
2011, alors que la croissance de l’emploi ira en
s’intensifiant. L’inflation devrait demeurer fai-
ble, à 2,1 p. 100 en 2010 et à 1,7 p. 100 en
2011, étant donné la persistance d’une capa-
cité excédentaire dans l’économie.

Le Japon
L’économie japonaise s’est contractée

pour la seconde année d’affilée en 2009. Le PIB
réel a reculé de 5,2 p. 100 après avoir fléchi de
1,2 p. 100 en 2008. Le ralentissement est le
reflet de la forte baisse de l’investissement
privé, de la consommation personnelle et des
flux commerciaux, notamment du côté des
exportations.

Pour l’ensemble de l’année, l’investisse-
ment privé non résidentiel a plongé de
19,3 p. 100 après six années consécutives
d’augmentation. Du même coup, l’investisse-
ment privé résidentiel a reculé de 14,2 p. 100
par rapport à 2008. Tout considéré, l’investis-
sement privé non résidentiel a supprimé 3,1
points de pourcentage de la croissance réelle,
tandis que la croissance de l’investissement
privé résidentiel a soustrait un autre demi-point
de pourcentage de la croissance. Les rajuste-
ments des stocks ont fait une ponction addi-
tionnelle de 0,3 point de pourcentage sur le
taux de croissance.

Pour ce qui est du solde net des échanges,
les exportations réelles du Japon ont dégringolé
de 24,0 p. 100; la baisse n’a été que partielle-
ment compensée par un recul de 17,0 p. 100
des importations réelles. Cela se traduit par une

Les dépenses des consommateurs ont flé-
chi en 2009, ce qui a réduit la croissance du PIB
réel de 0,4 point de pourcentage. Les dépenses
consacrées aux services ont ralenti, tandis que
les dépenses en biens durables ont chuté légè-
rement moins qu’en 2008. Le rythme des
dépenses gouvernementales a aussi diminué,
traduisant un ralentissement des dépenses du
gouvernement fédéral, des gouvernements des
États et des administrations locales.

Les exportations nettes ont fait une
contribution de 1,1 point de pourcentage à la
croissance du PIB réel. Les exportations ont
ralenti pour la première fois depuis 2002, mais
les importations ont diminué davantage qu’en
2008. Sauf pour une légère augmentation des
importations de services, les échanges de biens
et services étaient en baisse de part et d’autre,
contribuant ainsi aux reculs observés.

Sous l’effet des mesures de stimulation, la
reprise s’est engagée aux États-Unis2, mais on
s’attend à ce qu’elle soit graduelle, notamment
lorsque les effets des mesures de stimulation se
seront estompés. En réponse à ces mesures et à
un robuste cycle des stocks, le PIB réel a pro-
gressé à un taux annuel désaisonnalisé de
2,2 p. 100 au troisième trimestre de 2009 et de
5,6 p. 100 au quatrième trimestre. La demande
finale privée demeure toutefois léthargique. Au
quatrième trimestre, la diminution des ponc-
tions sur les stocks a contribué pour plus de la
moitié à la croissance. Durant la même période,
les exportations nettes ont aussi fait une
modeste contribution positive à la croissance,
alors que le regain des échanges mondiaux et la
reprise des économies des pays partenaires ont
stimulé les exportations. Cependant, l’investis-
sement intérieur privé brut (c.-à-d. la construc-
tion résidentielle et l’investissement des
entreprises en usines et en matériel) demeure
bien en-deçà des niveaux d’avant la crise.

Néanmoins, le marché du travail
demeure exceptionnellement faible. Depuis le
début de la crise, plus de 7 millions d’emplois
sont disparus et 8,8 millions de personnes tra-
vaillent à temps partiel de façon involontaire.
Le taux de perte d’emplois a beaucoup ralenti,
mais la croissance de l’emploi demeure néga-
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2 Selon le FMI, les mesures de stimulation budgétaire ont gonflé la croissance du PIB réel dans une proportion estimative de
1 point de pourcentage en 2009. (Perspectives de l’économie mondiale, avril 2010, p. 44.)
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devrait être au rendez-vous en 2011, dans la
foulée d’une augmentation modérée de l’in-
vestissement des entreprises.

La zone euro
Ébranlé par la récession la plus grave

depuis la Seconde guerre mondiale, le PIB de la
zone euro a touché un plancher au deuxième
trimestre de 2009, pour remonter modestement
depuis. Mesuré entre le sommet et le creux, le
PIB a reculé de 5,2 p. 100 durant la récession de
2008-2009, ce qui est plus de deux fois le déclin
enregistré lors de la seconde récession la plus
sévère, qui remonte à 1970. La reprise du PIB au
troisième trimestre de 2009 a bénéficié de l’un
des taux de croissance initiaux les plus élevés au
lendemain d’une récession; cependant, cette
poussée a été suivie par une quasi-stagnation du
PIB au quatrième trimestre de 2009. En consé-
quence, la relance depuis le creux du deuxième
trimestre de 2009 a été très modeste et le PIB de
la zone euro demeure bien en-deçà de son som-
met d’avant la récession.

Pour l’ensemble de l’année, le PIB de la
zone euro a régressé de 4,1 p. 100, après un
gain de 0,6 p. 100 en 2008. Seule la consom-
mation gouvernementale a fait une contribu-
tion positive à la croissance, toutes les autres
grandes composantes de la croissance réelle
battant en retraite sur l’année. Les baisses les
plus marquées s’observent du côté de l’inves-
tissement, la formation de capital fixe brut chu-
tant de 10,8 p. 100 en 2009 et soustrayant
2,4 points de pourcentage à la croissance. L’in-
vestissement est demeuré en territoire négatif
depuis le deuxième trimestre de 2008 à cause
de la faiblesse de la demande, de la piètre
confiance des milieux d’affaires, de la crois-
sance négative des bénéfices, d’un taux histo-
riquement faible d’utilisation de la capacité et
du resserrement des normes de crédit. La baisse
des stocks arrive au second rang, retranchant
0,8 point de pourcentage de la croissance sur
l’année. Les exportations nettes, soit la diffé-
rence entre les exportations et les importations,
ont supprimé 0,7 point de pourcentage de la
croissance en raison de la chute plus marquée
des exportations réelles (baisse de 12,9 p. 100)
que des importations réelles (baisse de
11,5 p. 100). Enfin, les dépenses des consom-
mateurs ont reculé de 1,1 p. 100 après avoir

réduction nette de la croissance de 1,2 point de
pourcentage, attribuable aux échanges com-
merciaux.

La consommation des ménages a aussi
fait une contribution négative à la croissance
de l’économie japonaise en 2009, retranchant
0,6 point de pourcentage de la croissance réelle
du PIB.

Les mesures de stimulation étaient bien
en évidence au Japon l’an dernier, alors que les
dépenses publiques ont augmenté. La consom-
mation gouvernementale a progressé de
1,6 p. 100, tandis que l’investissement public a
lui-même crû de 6,0 p. 100 en termes réels,
marquant la première augmentation en une
décennie. Ces dépenses publiques ont globale-
ment ajouté 0,5 point de pourcentage à la
croissance du PIB.

À mesure que l’année avançait, l’écono-
mie japonaise a repris de la vigueur, notam-
ment avec l’amélioration des conditions
économiques à l’étranger et les diverses
mesures adoptées, bien que l’impulsion ne soit
par encore suffisante pour amorcer une reprise
autonome de la demande privée intérieure. Les
exportations et la production ont augmenté,
principalement à la faveur de la forte croissance
des économies émergentes. Le climat d’affaires
s’est amélioré, tout comme l’investissement
fixe des entreprises. Les progrès observés dans
le secteur des affaires sous la poussée des expor-
tations devraient se propager au secteur des
ménages; néanmoins, la demande intérieure
demeurera probablement faible pour diverses
raisons, y compris une résurgence de la défla-
tion, une capacité excédentaire persistante et
la faiblesse du marché du travail. L’appréciation
continue du yen en 2010 pourrait limiter la
contribution des exportations nettes à la crois-
sance, notamment en comparaison avec le
reste de l’Asie. En conséquence, le taux de crois-
sance de l’économie ne devrait augmenter que
graduellement, mais il dépendra du soutien
annoncé dans le cadre de la politique budgé-
taire et du retournement de la conjoncture
mondiale. Le PIB devrait croître de 2 p. 100 en
2010, en s’appuyant sur les mesures de stimu-
lation budgétaire et une augmentation des
exportations. Une reprise plus généralisée
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provenance des institutions multilatérales à
l’intention des économies les plus durement
touchées de la région.

Avec ces éléments en toile de fond, la
croissance dans les pays avancés d’Europe
devrait être modeste. Selon les projections, le
PIB de la zone euro devrait croître de 1,0 p. 100
en 2010 et d’un peu plus de 1,5 p. 100 en 2011.
Quoiqu’il en soit, il y aura des écarts marqués
dans la performance des pays de la région. On
s’attend à ce que la reprise soit modérée en Alle-
magne et en France, où la croissance des expor-
tations est limitée par la demande extérieure,
l’investissement est ralenti par la capacité excé-
dentaire et les restrictions au crédit, et la
consommation freinée par un chômage plus
élevé. Les plus petites économies de la zone
euro sortiront de la récession à un rythme
encore plus lent du fait que leur croissance est
entravée par de sérieux déséquilibres des bud-
gets publics et du compte courant (p. ex. la
Grèce, l’Irlande, le Portugal et l’Espagne).

L’incertitude qui entoure les perspectives
en Europe a monté d’un cran alors que deux
facteurs de risque sont devenus plus sérieux. La
principale menace à court terme est que, si les
préoccupations du marché au sujet de la liqui-
dité et de la solvabilité des titres souverains de
la Grèce ne s’atténuent pas, la situation pour-
rait dégénérer en une crise de l’endettement
public de grande envergure, avec un certain
effet de contagion3. Le second facteur de risque
baissier est lié au besoin de corriger les dés-
équilibres des budgets et du compte courant
des économies périphériques. Même s’il faut
s’attendre à ce qu’un redressement de ces dés-
équilibres freine la croissance, tout retard à
prendre des mesures décisives pourrait prolon-
ger le processus de reprise, ponctué de crises
occasionnelles.

Le Royaume-Uni
L’activité économique au Royaume-Uni

s’est contractée de 4,9 p. 100 en 2009, la plus
forte baisse jamais enregistrée, après une
expansion de 0,5 p. 100 en 2008. La contrac-
tion du PIB traduit principalement une accélé-
ration de la baisse de la formation brute de
capital fixe, des ponctions sur les stocks et du
recul des dépenses de consommation.

augmenté de 0,4 p. 100 en 2008 : ce recul a
privé la croissance de 0,6 point de pourcentage.
La consommation gouvernementale s’est accé-
lérée entre 2008 et 2009, avançant de
2,3 p. 100 en regard d’une augmentation de
2,1 p. 100 l’année précédente, ce qui s’est soldé
par une contribution de 0,4 point de pourcen-
tage à la croissance.

Dans la zone euro, les expériences et les
perspectives de reprise varient considérable-
ment d’un pays à l’autre. La zone euro a été
l’une des plus durement touchées par la crise
mondiale et elle sort de la récession plus lente-
ment que les autres régions.

D’importantes mesures de stimulation
macroéconomiques ont appuyé la reprise dans
les principales économies avancées d’Europe
(comme le montre l’accélération de la consom-
mation gouvernementale notée précédem-
ment), mais la demande privée n’est pas encore
parvenue à trouver une assise solide. Selon le
FMI, toutefois, les déséquilibres importants du
compte courant et du budget menacent la
reprise dans certaines économies européennes
de plus petite taille, ce qui pourrait avoir des
effets dommageables sur le reste de la région.
En particulier, les préoccupations au sujet de la
solvabilité et de la liquidité des titres souverains
en Grèce (un phénomène qui pourrait se pro-
pager à d’autres pays vulnérables de la zone
euro) menacent la normalisation des conditions
des marchés financiers. D’autre part, les pro-
blèmes non résolus du secteur bancaire, qui
joue un rôle clé dans l’intermédiation financière
en Europe, ont entravé le retour à la normale.

Néanmoins, la reprise en cours en
Europe prend appui sur plusieurs facteurs. Tout
d’abord, le retournement du cycle des stocks a
stimulé l’activité dans la zone euro durant la
seconde moitié de 2009. Ensuite, la normali-
sation du commerce mondial a contribué de
façon significative à l’expansion de la zone
euro et des pays émergents d’Europe. Enfin,
des politiques rigoureuses ont aussi favorisé la
relance, y compris des mesures macroécono-
miques de soutien et la réforme du secteur
financier dans plusieurs économies euro-
péennes, sans compter l’aide coordonnée en
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Les économies émergentes
Les pays émergents d’Asie

Le ralentissement observé dans de nom-
breuses économies asiatiques à la fin de 2008 a
été plus marqué que plusieurs ne l’avaient
prévu; cependant, la reprise est survenue rapi-
dement et a été tout aussi forte. La reprise a été
plus équilibrée en Asie qu’ailleurs, la croissance
de la production dans la plupart des économies
de la région s’appuyant à la fois sur la demande
extérieure et la demande intérieure. Bien que
les mesures de stimulation macroéconomique
aient été importantes, la demande privée a
aussi repris de la vigueur dans plusieurs écono-
mies. Une grande marge de manœuvre au
niveau des politiques et un solide bilan secto-
riel laissent entrevoir une reprise relativement
robuste dans plusieurs économies de la région.

Quatre facteurs ont contribué à soutenir
la reprise économique en Asie. Premièrement,
la normalisation rapide des échanges commer-
ciaux après le ralentissement de la fin de 2008
a grandement profité aux économies de la
région tributaires de l’exportation. Deuxième-
ment, le retournement du cycle des stocks, tant
sur le plan intérieur que chez les principaux
partenaires commerciaux, comme les États-
Unis, a stimulé la production industrielle et les
exportations. Troisièmement, la reprise des
entrées de capitaux dans la région – en réponse
aux écarts grandissants de croissance et à un
appétit renouvelé pour le risque – a créé
d’abondantes liquidités dans beaucoup d’éco-
nomies. Enfin, la demande intérieure a été rési-
liente, avec de solides contributions des
composantes publique et privée dans plusieurs
économies de la région. Cette résilience est en
partie attribuable au fait que les conditions
étaient déjà plus saines au début de la crise, tant
dans le secteur privé que dans le secteur public.
Le faible niveau d’endettement public a aussi
permis à plusieurs économies asiatiques d’in-
tervenir sans délai pour prendre des mesures
énergiques pour lutter contre la crise; selon les
estimations du FMI, la stimulation budgétaire
a fait une contribution positive de quelque
1,7 point de pourcentage à la croissance en Asie
en 2009. Une politique monétaire plus souple
a aussi amélioré les conditions de financement

Pour l’année 2009, la formation brute de
capital fixe a chuté de 14,9 p. 100, enlevant du
même coup 2,6 points de pourcentage à la
croissance. La baisse de la formation de capital
privé de 20,1 p. 100 a été partiellement com-
pensée par une augmentation de 17,2 p. 100
des dépenses publiques en immobilisations, ce
qui explique le déclin observé.

Du même coup, le niveau des stocks a
diminué de 15,2 milliards de livres sterling, le
recul le plus important enregistré, en compa-
raison d’un gain de 0,9 milliard de livres ster-
ling en 2008. La baisse des stocks a retranché
1,2 point de pourcentage du taux de croissance
en 2009.

La rémunération des employés a fléchi de
0,5 p. 100, la seule baisse jamais observée, ce
qui a contribué à un déclin de 3,2 p. 100 des
dépenses de consommation finale des ménages
pendant l’année. Cette baisse des dépenses des
consommateurs a soustrait 2,0 points de pour-
centage au taux de croissance.

Sur l’ensemble de l’année, les dépenses de
consommation finale des gouvernements ont
augmenté de 2,2 p. 100, faisant une contribu-
tion positive de 0,5 point de pourcentage à la
croissance. Les piètres conditions à l’étranger
expliquent la diminution de 10,6 p. 100 des
exportations, tandis que les importations subis-
saient une contraction encore plus sévère, soit
11,9 p. 100. Par conséquent, les exportations
nettes ont ajouté 0,7 point de pourcentage à
la croissance économique au Royaume-Uni
en 2009.

Après six trimestres consécutifs de repli
remontant au deuxième trimestre de 2008,
la croissance est redevenue positive au
Royaume-Uni au cours du quatrième trimestre
de 2009. Selon les prévisions, la reprise devrait
se poursuivre à un rythme modéré, la dépré-
ciation passée de la livre sterling ayant un effet
de stimulation sur les exportations nettes, alors
que la demande intérieure devrait demeurer
léthargique. Plus précisément, on s’attend à ce
que le PIB augmente de 1,3 p. 100 en 2010 et
de 2,5 p. 100 l’année suivante. Bien entendu,
certains des éléments d’incertitude entourant
les prévisions pour la zone euro s’appliquent
aussi au Royaume-Uni.
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les prévisions pour la reprise voient l’économie
passer d’une contraction de 2,0 p. 100 en 2009
à une expansion de 5,7 p. 100 en 2010, tandis
qu’à Hong Kong on s’attend à une croissance
de 5,0 p. 100 après une contraction de
2,7 p. 100. Cela reflète non seulement la
vigueur de la croissance des exportations – les
exportations de biens d’équipement vers la
Chine constituant un volet important – mais
aussi un apport continu provenant du renver-
sement du cycle des stocks et de la hausse de
l’investissement des entreprises devant un taux
élevé d’utilisation de la capacité et la confiance
élevée des milieux d’affaires. Tous ces facteurs
devraient se conjuguer pour atténuer l’impact
du retrait prévu des mesures de stimulation
budgétaire en 2010.

Les économies de l’Association des
nations de l’Asie du Sud-Est (ANASE-5)4

devraient croître de 5,4 p. 100 en 2010 et de
5,6 p. 100 en 2011. La demande intérieure pri-
vée devrait être le principal moteur de la crois-
sance, les exportations nettes jouant un rôle
moins important que dans le passé, en raison
d’importations plus élevées que par le passé. Au
sein de l’ANASE-5, l’économie indonésienne
s’est révélée remarquablement résiliente, la
production y ayant crû de 4,5 p. 100 en 2009
comparativement à 1,7 p. 100 pour l’ensemble
du groupe, grâce surtout à la vigueur de la
demande intérieure et à une dépendance
moins grande à l’égard du commerce. La crois-
sance en Indonésie devrait s’accélérer pour
atteindre 6,0 p. 100 en 2010 et 6,2 p. 100 en
2011, sous l’effet d’une reprise de l’investisse-
ment privé.

Les pays émergents d’Europe
Les hauts et les bas des pays émergents

d’Europe sont inextricablement liés à ceux des
pays européens avancés. Globalement, la
région a vu sa production reculer de 3,8 p. 100
en 2009. Les restrictions frappant le finance-
ment externe ont suscité une baisse marquée
de la production dans certaines économies
émergentes d’Europe, notamment celles qui
avaient d’importants déficits de leur compte
courant et qui étaient fortement tributaires du
financement étranger (comme les États baltes,

dans la région – par le biais de baisses marquées
des taux d’intérêt et, dans certaines économies,
de mesures visant à accroître la liquidité.

Dans ce contexte, les projections indi-
quent que le PIB des pays émergents d’Asie
croîtra de 8,7 p. 100 en 2010 et en 2011.
Cependant, des écarts significatifs persistent au
sein de la région.

Tant en Chine qu’en Inde, la reprise
pourra compter sur une forte demande inté-
rieure. En Chine, la croissance du PIB a dépassé
la cible de 8 p. 100 fixée par le gouvernement
en 2009, et elle devrait atteindre près de
10 p. 100 en 2010 et en 2011. Ce qui a été
jusqu’à maintenant un sentier de croissance
tracé principalement par le secteur public grâce
à des investissements en infrastructure, devrait
maintenant céder le pas à une consommation
privée et un investissement plus vigoureux.

En Inde, on s’attend à ce que la crois-
sance atteigne 8,8 p. 100 en 2010 et 8,4 p. 100
en 2011, grâce à l’augmentation de la
demande privée. La consommation se renfor-
cera à mesure que les conditions du marché
du travail s’amélioreront, et l’investissement
devrait profiter d’une solide rentabilité, d’une
plus grande confiance des milieux d’affaires
et de conditions de financement favorables.

La vigueur de la demande intérieure
finale en Inde et, notamment, en Chine devrait
avoir des retombées positives sur les autres éco-
nomies asiatiques, en particulier celles qui
exportent des produits de base et des biens
d’équipement. Étant donné leur extrême
ouverture et leur grande dépendance à l’égard
de la demande externe, la croissance dans les
nouvelles économies industrialisées (NEI –
Hong Kong, la République de Corée, Singa-
pour, et Taïwan) devrait rebondir fortement,
passant d’un recul de 1 p. 100 en 2009 à une
croissance supérieure à 5 p. 100 en 2010. En
Corée, l’activité économique devrait s’accélérer
pour atteindre 4,5 p. 100 en 2010 et 5,0 p. 100
en 2011, une progression marquée par rapport
au taux de 0,2 p. 100 enregistré en 2009. Taï-
wan devrait également rebondir, passant d’une
contraction de 1,9 p. 100 à une expansion de
6,5 p. 100 en 2010, soit le taux de croissance
prévu le plus élevé parmi les NEI. À Singapour,
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baltes, la Lituanie (baisse de 1,6 p. 100) et la
Lettonie (baisse de 4,0 p. 100) devraient affi-
cher la performance la moins reluisante parmi
les économies émergentes d’Europe en 2010;
ces deux pays devraient toutefois retrouver le
chemin de l’expansion en 2011.

L’Amérique latine et les Caraïbes (ALC)
Après avoir affronté relativement bien la

récession mondiale, la région de l’ALC devrait
bénéficier d’une forte reprise. Celle-ci s’ap-
puiera sur divers facteurs. Premièrement, des
politiques favorables contribuent à soutenir
la demande intérieure. Deuxièmement, de
bonnes conditions fondamentales (systèmes
financiers sains et bilans solides) aident cette
région à s’engager dans la reprise et à attirer
à nouveau des flux de capitaux dans un
contexte financier qui s’est amélioré à
l’échelle mondiale. Troisièmement, les prix
élevés des produits de base et la reprise de la
demande extérieure soutiennent la croissance
de nombreuses économies, étant donné leur
dépendance envers les gains tirés de ces pro-
duits. Cependant, la faible demande dans le
secteur du tourisme provenant d’Amérique du
Nord et d’Europe entrave la croissance de cer-
taines économies de la région, notamment
dans les Caraïbes, tandis que les niveaux
moins élevés des transferts de fonds ont un
effet négatif sur plusieurs économies d’Amé-
rique latine et des Caraïbes.

Dans ces circonstances, le PIB de la région
de l’ALC devrait croître de 4,0 p. 100 en 2010 et
2011, bien que les perspectives varient consi-
dérablement d’un pays à l’autre.

La reprise devrait être particulièrement
forte dans plusieurs économies exportatrices de
produits de base et financièrement intégrées5,
lesquelles représentent environ les deux tiers
du PIB de la région de l’ALC. Au Brésil, la crois-
sance devrait rebondir pour atteindre
5,5 p. 100 en 2010 grâce à la vigueur de la
consommation et de l’investissement du sec-
teur privé. En dépit du tremblement de terre
qui a dévasté le pays, le PIB du Chili devrait
croître à un rythme d’environ 4,7 p. 100 en
2010 et de 6,0 p. 100 en 2011, appuyé par des
politiques très accommodantes, un regain des

la Bulgarie et la Roumanie). Les répercussions
sur les États baltes ont été particulièrement
lourdes en 2009, la production en Estonie recu-
lant de 14,1 p. 100, tandis qu’elle chutait de
15,0 p. 100 en Lituanie et de 18,0 p. 100 en
Lettonie. Bien que les déséquilibres du compte
courant aient été corrigés dans plusieurs pays
émergents d’Europe, les contraintes persis-
tantes au niveau du financement extérieur, la
vulnérabilité des bilans des ménages et des
sociétés et le désendettement du secteur finan-
cier conjugueront leurs effets pour freiner la
cadence de la reprise dans les économies de la
région les plus durement touchées. Ainsi, les
perspectives de croissance varient sensiblement
d’un pays à l’autre. Les économies qui sont par-
venues à traverser sans trop de mal la crise
mondiale (Pologne) et les autres pays où la
confiance intérieure est en voie de rétablisse-
ment après le choc externe initial (Turquie)
devraient rebondir plus fortement, assistés par
une reprise des flux de capitaux et la normali-
sation du commerce mondial. Par contre, les
économies qui ont dû affronter la crise après
une période d’expansion intérieure insoutena-
ble ayant alimenté un déficit excessif de leur
compte courant (Bulgarie, Lettonie et Lituanie)
et celles où la situation financière du secteur
privé et du secteur public est vulnérable (Hon-
grie, Roumanie et États baltes) devraient
connaître une reprise plus lente, en partie à
cause de la marge de manœuvre plus limitée
dont disposent les responsables des politiques.

Selon les projections, c’est la Turquie qui
devrait bénéficier de la reprise la plus vigou-
reuse en 2010, avec une croissance estimative
de la production de 5,2 p. 100; cependant, la
croissance devrait ralentir à 3,4 p. 100 en 2011.
En Europe centrale, les attentes sont plus par-
tagées. La Pologne, seule économie à avoir évité
une contraction en 2009, devrait connaître une
reprise modérée en 2010 – avec un taux de
croissance de 2,7 p. 100, qui s’accélérera à
3,2 p. 100 en 2011. La Hongrie, qui a subi une
contraction de 6,3 p. 100 en 2009, devrait
enregistrer à nouveau une légère contraction
de 0,2 p. 100 en 2010 avant de renouer avec la
croissance en 2011. Pour ce qui est des États
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retrouver le sentier de la croissance. La reprise
de l’activité réelle en Russie profite aussi au
reste de la région en stimulant la demande
externe pour l’emploi, le capital et les biens de
ces économies. Cependant, la vulnérabilité per-
sistante du secteur financier et une forte dépen-
dance à l’égard du financement extérieur
freinent la croissance dans plusieurs économies
de la région.

Dans ce contexte, l’activité réelle dans la
région de la CEI devrait augmenter de
4,0 p. 100 en 2010, avant de ralentir légère-
ment à 3,6 p. 100 en 2011.

Au sein de la région, les perspectives d’ex-
pansion varient. En Russie, la croissance devrait
afficher une modeste reprise et atteindre
4,0 p. 100 en 2010. Cependant, malgré les prix
relativement élevés du pétrole et l’important
effort de stimulation du gouvernement, la
demande intérieure privée devrait demeurer
chancelante, tandis que les mauvaises créances
dans le système bancaire devraient limiter le
crédit et la croissance de la consommation.

L’Ouzbékistan, un exportateur d’énergie,
profite des prix élevés des produits de base et
devrait afficher l’une des meilleures perfor-
mances de la région en 2010, avec une crois-
sance de 8,0 p. 100. Les volumes accrus
d’exportations de gaz et les investissements à
grande échelle devraient stimuler la croissance
au Turkménistan où, selon les projections, l’ex-
pansion atteindra 12,0 p. 100 en 2010. De
façon plus générale, les économies moins liées
au secteur financier extérieur devraient conti-
nuer à faire mieux. Néanmoins, pour la plu-
part des économies de la CEI, les perspectives
de croissance demeurent fortement tributaires
de la rapidité de la reprise en Russie, qui pour-
rait causer une surprise dans un sens ou
dans l’autre.

Le Moyen-Orient
Le ralentissement mondial a réduit de

plus de moitié la croissance dans la région du
Moyen-Orient, où la production a progressé
de 2,4 p. 100 en 2009, alors qu’elle avait aug-
menté de 5,1 p. 100 en 2008. La croissance
dans la région devrait rebondir rapidement
sous l’influence de trois facteurs. Première-
ment, les prix élevés des produits de base et la
plus forte demande extérieure stimulent la
production et les exportations dans plusieurs

prix des produits de base et les efforts de recons-
truction. Au Mexique, la croissance devrait
rebondir à 4,2 p. 100 en 2010 grâce à la reprise
en cours aux États-Unis. Au Pérou, qui a le taux
de croissance le plus élevé de la région, les pré-
visions montrent que le PIB devrait connaître
une expansion de 6,3 p. 100 en 2010, princi-
palement en raison d’une dynamique interne
favorable et des prix élevés des produits de base.
On prévoit que la reprise sera aussi relative-
ment vigoureuse en Bolivie, au Paraguay et en
Uruguay – avec des taux de croissance de
4,0 p. 100, 5,3 p. 100, et 5,7 p. 100, respective-
ment – tandis qu’elle sera plus faible en Argen-
tine et en Colombie et qu’elle pourrait se
manifester plus tard au Venezuela, à cause des
pénuries d’électricité que connaît ce pays.

La reprise devrait aussi être moins forte
dans plusieurs économies importatrices de pro-
duits de base de la région qui ont un important
secteur touristique (comme Antigua et Bar-
buda, les Bahamas, la Barbade et Sainte-Lucie).
Les perspectives plus sombres du secteur du
tourisme, s’ajoutant à une marge de manœuvre
plus limitée pour soutenir la reprise, devraient
peser sur la croissance à court terme.

Les risques pour la croissance dans la
région de l’ALC sont importants mais globale-
ment équilibrés. Les principaux facteurs de
risque à la baisse se situent à l’extérieur de la
région. Ils sont liés à la fragilité de la reprise
dans les économies avancées et à la faiblesse
potentielle des prix des produits de base. Par
ailleurs, il y a aussi d’importants facteurs de
risque haussier. Parmi ceux-ci, les facteurs
dynamiques internes pourraient être plus
robustes que prévu, ce qui pourrait attirer
davantage de flux de capitaux.

Les économies de la Communauté des
États indépendants (CEI)

La région de la CEI sort de la récession à
un rythme modéré après un effondrement
important de sa production pendant la crise.
Les prix plus élevés des produits de base
(pétrole, gaz et métaux) donnent à nouveau un
appui à la production et à l’emploi dans les éco-
nomies exportatrices de produits de base de la
région, tandis que la normalisation du com-
merce mondial et des flux de capitaux
devraient aider les économies de la CEI à
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affronté assez bien la crise mondiale et la
reprise qui a suivi le creux de 2009 devrait être
plus forte qu’au lendemain des ralentissements
antérieurs de l’économie mondiale. Même si
certains pays à revenu moyen et certaines éco-
nomies exportatrices de pétrole ont été dure-
ment frappés par l’effondrement des marchés
d’exportation et des produits de base, la région
a réussi à éviter une contraction en 2009, enre-
gistrant une expansion de 2,1 p. 100. Sa crois-
sance devrait s’accélérer pour atteindre
4,7 p. 100 en 2010 et 5,9 p. 100 en 2011. Cette
reprise traduit l’intégration relativement limi-
tée à l’économie mondiale de la plupart des
économies à faible revenu, le moindre impact
sur leurs termes d’échange, la normalisation
rapide du commerce mondial et des prix des
produits de base, ainsi que l’adoption de poli-
tiques budgétaires contracycliques. Les flux de
transferts de fonds et d’aide officielle ont aussi
été moins touchés que prévu par la récession
qui a sévi dans les économies avancées. Les
secteurs bancaires ont jusqu’à maintenant
montré une résilience générale, et les entrées
de capitaux privés ont repris dans les écono-
mies plus intégrées de la région.

Traduisant leur plus grande ouverture au
commerce, les économies à revenu moyen de
la région ont été parmi les plus durement tou-
chées. La production en Afrique du Sud, qui
vient en tête de liste de ces pays, a fléchi de
1,8 p. 100 en 2009. Le rétablissement des
échanges commerciaux soutient la reprise,
mais la croissance en Afrique du Sud – estimée
à 2,6 p. 100 en 2010 et à 3,6 p. 100 en 2011 –
sera entravée par un chômage élevé, des condi-
tions de crédit plus restrictives et la vigueur
récente du rand.

Le fléchissement de la demande mon-
diale et l’effondrement des prix pétroliers ont
aussi donné un dur coup aux grands exporta-
teurs de pétrole de la région. Les excédents bud-
gétaires, dont certains étaient importants, ont
chuté fortement et certaines économies ont
enregistré un déficit. En conséquence, la crois-
sance de la production dans ces économies a
ralenti de 3,5 points de pourcentage, à
3,9 p. 100 en 2009, bien qu’une solide perfor-
mance dans les secteurs non-pétroliers ait per-
mis au Nigeria, le plus gros producteur de
pétrole de la région, d’éviter un ralentissement

économies de la région. Deuxièmement, les
programmes de dépenses des gouvernements
jouent un rôle clé en favorisant la reprise.
Troisième, la faiblesse de la reprise en Europe
pourrait freiner la croissance des exportations,
des transferts de fonds des travailleurs et des
recettes touristiques dans certaines parties de
la région (au Maroc et en Tunisie, par exem-
ple), bien que ces flux montrent une amélio-
ration graduelle.

En prenant en considération ces facteurs
et d’autres, le PIB au Moyen-Orient devrait croî-
tre à un taux de 4,5 p. 100 en 2010 et de
4,8 p. 100 en 2011. À l’instar des autres régions,
les perspectives de reprise varient sensiblement
entre les économies.

Parmi les exportateurs de pétrole, c’est le
Qatar qui affiche la meilleure performance :
l’activité réelle devrait bondir de 18,5 p. 100
en 2010 sous l’effet de l’expansion continue
de la production de gaz naturel et de fortes
dépenses d’investissement. En Arabie saoudite
et au Koweït, le PIB devrait croître d’environ
3,7 p. 100 et 3,1 p. 100, respectivement, cette
année, appuyé dans les deux cas par d’impor-
tants investissements gouvernementaux dans
les infrastructures. Dans les Émirats arabes
unis, on prévoit que la croissance sera modeste
en 2010, à 1,3 p. 100, et l’on s’attend à ce que
la contraction se poursuive dans les secteurs
liés à l’immobilier.

Parmi les importateurs de pétrole, le PIB
de l’Égypte devrait croître de 5,0 p. 100 en 2010
et de 5,5 p. 100 en 2011, aidé en cela par les
politiques de stimulation budgétaire et moné-
taire. Le Maroc et la Tunisie continueront de
croître à des taux variant entre 3,2 p. 100 et
4,0 p. 100 en 2010 et entre 4,5 p. 100 et
5,0 p. 100 en 2011, en supposant que les
exportations, le tourisme, les transferts de
fonds et l’investissement étranger direct conti-
nuent de s’améliorer.

L’Afrique
Même si elle a des liens financiers

relativement limités avec les économies avan-
cées, l’Afrique n’a pas échappé aux contre-
coups du ralentissement à l’échelle mondiale.
L’onde de choc provoquée par la crise mon-
diale a atteint la région principalement par les
canaux du commerce. Néanmoins, l’Afrique a
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intègrent les mesures de politiques qui seront
vraisemblablement mises en œuvre. De façon
similaire, les hypothèses au sujet de la politique
monétaire reposent sur le cadre de politique en
place dans chaque pays.

Les perspectives pour l’activité écono-
mique demeurent exceptionnellement incer-
taines, et les risques à la baisse découlant de la
fragilité de la situation budgétaire demeurent
présents. La principale préoccupation a trait à
la marge de manœuvre dont disposent les res-
ponsables des politiques dans de nombreuses
économies avancées, laquelle a été entamée
dans une large mesure ou est devenue beau-
coup plus restreinte, laissant la fragile reprise
vulnérable à de nouveaux chocs. De plus, l’ex-
position des banques au secteur immobilier
continue de représenter un facteur de risque
baissier, principalement aux États-Unis et dans
certaines parties de l’Europe. Les risques liés à
l’augmentation de l’endettement public dans
les économies avancées sont aussi sensible-
ment plus élevés, comme c’est le cas du risque
associé à la dette souveraine. Les préoccupa-
tions du marché au sujet de la liquidité et de la
solvabilité des titres souverains de la Grèce
pourraient dégénérer en une crise de l’endette-
ment souverain à grande échelle qui risquerait
de se propager6, en se répercutant sur les sys-
tèmes bancaires ou par delà les frontières.
Cependant, il semble peu probable que l’on
assiste à une panique généralisée face à l’en-
dettement public dans les grandes économies
avancées parce que, globalement, celles-ci ont
des assiettes fiscales et des assises d’investisse-
ment étendues. À cet égard, les évaluations du
risque faites par les investisseurs reflèteront pro-
bablement une différenciation plus fine entre
les économies, témoignant d’une plus grande
sensibilité à la détérioration des perspectives
budgétaires.

En revanche, un facteur qui s’est résorbé
est le risque systémique lié au secteur financier,
lequel a diminué à mesure que la reprise deve-
nait plus robuste. De façon générale, la santé
du système bancaire s’améliore parallèlement
à la reprise de l’activité économique, la pour-
suite des efforts de désendettement et la
normalisation des marchés.

significatif. La remontée des prix pétroliers et
une demande mondiale plus vigoureuse porte-
ront la croissance dans ces économies à
6,8 p. 100 en 2010 et à 7,1 p. 100 en 2011.

Dans les économies à faible revenu de la
région, le ralentissement de l’activité écono-
mique a été plus modéré en raison du niveau
plus limité des échanges commerciaux et de
l’intégration financière. La croissance de cer-
taines économies plus fragiles a même accéléré
l’an dernier, traduisant principalement des
politiques plus interventionnistes et l’aide à la
reconstruction suivant une période de conflit
civil et d’instabilité économique, et des chocs
externes antérieurs. Pour l’ensemble de ces éco-
nomies, on prévoit que la production croîtra
de 4,7 p. 100 en 2010 et de 6,7 p. 100 en 2011.
L’Éthiopie dominera le classement avec une
croissance attendue de 7,0 p. 100 en 2010 et de
7,7 p. 100 en 2011.

Hypothèses et risques
Tel qu’indiqué précédemment, toutes les

projections présentées dans ce chapitre repo-
sent sur Perspectives de l’économie mondiale, un
document publié par le FMI en avril 2010. Pour
faire ses projections, le FMI a adopté un certain
nombre d’hypothèses techniques. Parmi les
principales, il y a 1) dans les économies avan-
cées, les taux de change effectifs réels demeu-
reront constants à leur niveau moyen de la
période du 23 février au 23 mars 2010; 2) les
politiques (budgétaires et monétaires) établies
des autorités nationales seront maintenues; 3)
le prix du pétrole s’établira, en moyenne, à
80,00 $É.-U. le baril en 2010 et à 83,00 $É.-U.
le baril en 2011. En outre, l’organisme a retenu
un certain nombre d’hypothèses de travail
concernant les taux d’intérêt sur les dépôts
dans le secteur financier mondial. Les lecteurs
intéressés à obtenir plus de détails sur ces hypo-
thèses techniques devraient consulter le docu-
ment du FMI.

Pour l’essentiel, les hypothèses adoptées
dans les modèles reposent sur les budgets offi-
ciellement annoncés, rajustés pour tenir
compte des différences entre les autorités natio-
nales et le FMI quant aux hypothèses macroé-
conomiques et aux paramètres budgétaires
projetés; les projections à moyen terme
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d’approvisionnement mondiales et le fait que
le recul des échanges commerciaux a été syn-
chronisé dans les pays et les régions.

Les principaux pays et les grandes
régions ont tous enregistré des baisses de leurs
volumes d’exportations de marchandises en
2009. De même, les importations de tous les
principaux pays et de toutes les grandes
régions étaient en baisse, notamment en Rus-
sie et dans les autres pays de la Communauté
des États indépendants.

Nonobstant le recul des échanges com-
merciaux, la Chine a délogé l’Allemagne au
premier rang des nations exportatrices en 2009.
La Chine a aussi devancé l’Allemagne pour
devenir le deuxième plus grand importateur
mondial l’an dernier, après les États-Unis.

Commerce des marchandises
Le commerce en valeur (nominale)

Après avoir connu une expansion de
15 p. 100 en 2008 et de 16 p. 100 en 2007, la
valeur des exportations mondiales de mar-
chandises a fléchi de 23 p. 100, à 12,15 billions
de dollars É.-U. en 2009 (tableau 2-1).

Plusieurs raisons peuvent être invoquées
pour expliquer ce recul spectaculaire. Selon
l’OMC1, les pertes de richesse subies pendant
la récession ont incité les ménages et les entre-
prises à réduire leurs dépenses pour toutes les
catégories de biens, notamment les biens de
consommation durables (p. ex. les automo-
biles) et les biens d’investissement, comme les
machines industrielles. Les achats de ces pro-
duits peuvent facilement être reportés lorsqu’il
y a une plus grande incertitude économique,
et ils pourraient aussi avoir été plus sensibles
aux conditions de crédit que les autres catégo-
ries de biens. Même si ces produits détiennent
une part relativement modeste de la produc-

La crise financière qui a débuté aux États-
Unis en 2008 et qui s’est rapidement pro-
pagée à l’Europe et aux autres pays s’est

répercutée sur les échanges commerciaux, les
transactions financières et la confiance géné-
rale et a provoqué une récession profonde et
synchronisée à l’échelle mondiale. Vers le
milieu de 2008, l’activité économique dans le
monde a commencé à fléchir sensiblement. Au
début de 2009, la plupart des grandes écono-
mies étaient en récession ou accusaient un
ralentissement d’activité.

Les exportationsmondiales demarchan-
dises ont atteint un sommet au deuxième tri-
mestre de 2008, avant de fléchir pendant trois
trimestres consécutifs. À la fin du premier tri-
mestre de 2009, les exportations mondiales de
marchandises étaient de 38,2 p. 100 inférieures
à leur niveau d’avant le déclin. Depuis, elles ont
repris de la vigueur, enregistrant des taux
de croissance trimestriels variant entre 8
et 10 p. 100, et elles ont terminé l’année à
un niveau de 18,8 p. 100 inférieur à leur som-
met précédent.

La crise économique mondiale s’est sol-
dée par une réduction de 12,2 p. 100 du
volume des échanges mondiaux en 2009 – le
plus important déclin depuis la Seconde guerre
mondiale. Exprimés en dollars É.-U. courants,
les échanges commerciaux ont reculé encore
davantage (baisse de 23 p. 100) qu’exprimés en
volume, principalement en raison de la dimi-
nution des prix du pétrole et des autres pro-
duits de base. Par contre, en termes réels, la
production économique mondiale n’a reculé
que de 2,3 p. 100.

La forte contraction de la demandemon-
diale est considérée comme étant la cause pre-
mière du déclin observé, aggravée par la
composition du panier de produits dont la
demande a diminué, la présence des chaînes
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1 Communiqué de presse de l’OMC/598, « Les échanges commerciaux devraient progresser de 9,5 p. 100 en 2010 après une
sombre année 2009, selon l’OMC », 26 mars 2010.
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dans le commerce, un phénomène associé à
l’émergence des chaînes de valeursmondiales2.
Cela se reflète dans le fait que les exportations
ont crû plus rapidement que la production
depuis les années 1980. Ce ratio a augmenté
constamment depuis 1985, et a grimpé de près
du tiers entre 2000 et 2008, avant de reculer en
2009, alors que les exportations mondiales flé-
chissaient plus rapidement que le PIBmondial.

tion mondiale, ils représentent une part
disproportionnée des échanges mondiaux.
Ainsi, une baisse de la demande de ces produits
a des répercussions plus profondes sur le com-
merce que sur le PIB. De plus, la chute de la
demande de ces produits se répercute sur les
marchés qui fournissent les intrants nécessaires
à leur production, en particulier le fer et l’acier.

Il est aussi possible qu’une partie du
déclin soit attribuable à la « double comptabi-
lisation » des produits intermédiaires entrant
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2 « La fragmentation internationale de la production signifie que l’exportation d’un bien manufacturé comporte aujourd’hui
de multiple passages transfrontaliers de biens intermédiaires avec une augmentation marginale de la valeur ajoutée à
chaque étape de la production. Étant donné que les flux commerciaux sont mesurés en termes bruts tandis que le PIB
est mesuré en valeur ajoutée, la variation des flux commerciaux est un multiple du changement dans la demande du
bien final exporté », Département des Affaires économiques de l’OCDE, Document de travail n° 729, citant Yi, 2009.

EXPORTATIONS IMPORTATIONS
VALEUR

G$É.-U.
Part
(%)

VARIATION ANNUELLE

(%)
VALEUR

G$É.-U.
Part
(%)

VARIATION ANNUELLE

(%)

2009 2009 2008 2009 2009 2009 2008 2009

Monde 12 147 100,0 15 -23 12 385 100,0 16 -24

Amérique du Nord 1 602 13,2 11 -21 2 177 17,6 8 -25

États-Unis 1 057 8,7 12 -18 1 604 13,0 7 -26

Canada 316 2,5 9 -31 330 2,7 7 -21

Mexique 230 1,9 7 -21 242 2,0 10 -24

Amér. centrale et
Amér. du Sud

461 3,8 21 -24 444 3,6 30 -25

Brésil 153 1,3 23 -23 134 1,1 44 -27

Europe 4 995 41,1 11 -23 5 142 41,5 12 -25

UE (27) 4 567 37,6 11 -23 4 714 38,1 12 -25

Allemagne 1 121 9,2 9 -22 931 7,5 12 -21

France 475 3,9 9 -21 551 4,4 14 -22

Italie 405 3,3 8 -25 410 3,3 8 -26

Royaume-Uni 351 2,9 5 -24 480 3,9 2 -24

CEI 452 3,7 35 -36 332 2,7 32 -33

Russie 304 2,5 33 -36 192 1,6 31 -34

Afrique 379 3,1 28 -32 400 3,2 27 -16

Moyen-Orient 691 5,7 33 -33 493 4,0 28 -18

Asie 3 566 29,4 15 -18 3 397 27,4 21 -21

Chine 1 202 9,9 17 -16 1 006 8,1 18 -11

Japon 581 4,8 9 -26 551 4,4 23 -28

Inde 155 1,3 30 -20 244 2,0 40 -24

NEI 853 7,0 10 -17 834 6,7 17 -24

TABLEAU 2-1

Commercemondial des marchandises, par région et pour certains pays
(milliards de $É.-U. et pourcentage)

Sources : OMC et calculs de l’auteur.
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Les exportations nord-américaines ont
fait un peu mieux que les exportations mon-
diales, ne diminuant que de 21 p. 100. On
observe des écarts considérables dans la perfor-
mance des divers pays de la région; les expor-
tations des États-Unis sont celles qui ont le
moins diminué (18 p. 100), tandis que celles
du Canada ont reculé le plus (31 p. 100 en
dollars É.-U.). Une partie de la baisse des expor-
tations canadiennes est attribuable à la dépré-
ciation de 6,7 p. 100 du dollar canadien
puisque les taux de change sont calculés par
rapport au dollar É.-U., tandis qu’une autre par-
tie est due à la correction des prix des produits
de base, notamment l’énergie.

La plupart des économies asiatiques ont
étémoins exposées aux facteurs sous-jacents de
la crise financière. Néanmoins, elles étaient très
vulnérables à l’effondrement de la demande
mondiale par le biais des échanges commer-
ciaux et notamment par le jeu des chaînes
d’approvisionnement en biens manufacturés.
En 2009, les exportations de l’Asie ont été glo-
balement inférieures de 18 p. 100 à leurs
niveaux de 2008. La Chine a vu ses exporta-
tions fléchir de 16 p. 100, ce qui est légèrement
inférieur à la baisse enregistrée par les NEI asia-
tiques3 (17 p. 100). L’Inde (20 p. 100) et le
Japon (26 p. 100) ont enregistré des baisses
supérieures à la moyenne asiatique.

Les importationsmondiales demarchan-
dises ont fléchi de 24 p. 100 en 2009. En Amé-
rique du Nord, le recul a atteint 25 p. 100 en
moyenne, les États-Unis accusant la perte la
plus sérieuse (26 p. 100), devant le Mexique
(24 p. 100) et le Canada (21 p. 100).

Les importations en Europe ont aussi
reculé de 25 p. 100 l’an dernier. Les pertes plus
limitées en Allemagne et en France (21 p. 100
et 22 p. 100, respectivement) ont été compen-
sées par des reculs plus importants en Italie
(26 p. 100) et ailleurs.

La plupart des régions en développement
ont enregistré des baisses de leurs importations
de marchandises inférieures à la moyenne
mondiale. Les importations en Afrique sont
celles qui ont le moins diminué, ce qui traduit
probablement la dépendance de cette région à
l’égard des importations pour de nombreux

Un dernier facteur qui a accentué le
ralentissement du commerce en 2009 est son
synchronisme. Les exportations et les impor-
tations de tous les grands pays ont chuté
simultanément et aucune région n’a été épar-
gnée. Il est probable que le repli du commerce
mondial aurait été plus modéré si la contrac-
tion survenue dans certaines régions avait été
contrebalancée par une expansion dans d’au-
tres régions.

Contrairement à 2008, l’année où l’on a
enregistré des taux de croissance des exporta-
tions demarchandises plus élevés dans les éco-
nomies en développement, les exportations
ont reculé davantage dans ces économies que
dans les économies développées en 2009, sauf
en Asie. Une explication possible de cette situa-
tion est l’assouplissement de la plupart des prix
des produits de base en 2009, lesquels comp-
tent pour une part importante des exportations
des économies en développement.

Le recul des prix pétroliers par rapport
aux sommets enregistrés au milieu de 2008 a
contribué à la chute de 36 p. 100 des exporta-
tions de la Communauté des États indépen-
dants (CEI). La Russie, la plus grande économie
de la CEI, a aussi vu ses exportations chuter de
36 p. 100.

Les exportations du Moyen-Orient, une
autre région tributaire du pétrole, arrivent au
second rang pour ce qui est de l’importance du
déclin relatif, les exportations de cette région
ayant chuté de 33 p. 100 par rapport à 2008.
L’Afrique vient au troisième rang, avec une
baisse de 32 p. 100 de ses exportations l’an der-
nier, tandis qu’en Amérique centrale et en
Amérique du Sud la perte a atteint 24 p. 100.

Le déclin des exportations européennes
correspond à la moyenne mondiale, soit
23 p. 100, comme c’est le cas des pays de l’UE.
Les exportations allemandes ont fléchi de
22 p. 100, tandis que celles de la France recu-
laient de 21 p. 100, ce qui a aidé à atténuer les
pertes plus importantes survenues ailleurs au
sein de l’UE, notamment au Royaume-Uni et
en Italie, où les exportations étaient en baisse
de 24 p. 100 et de 25 p. 100, respectivement.
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3 Quatre économies constituent les nouvelles économies industrialisées (NEI) d’Asie : Hong Kong, la Corée, Singapour et
Taïwan.

10-112 DFAIT AR SoT 2010_chptr 2_f-qk7.qxd:Layout 1  6/17/10  10:38 PM  Page 23



les autres pays, les baisses observées aux États-
Unis (16,5 p. 100) et dans l’Union européenne
(14,5 p. 100) ont été supérieures à la moyenne
mondiale, tandis que le recul au Japon
(12,8 p. 100) est presque égal à la moyenne
mondiale (12,9 p. 100). Le Moyen-Orient
(baisse de 10,6 p. 100), l’Asie (baisse de
7,9 p. 100) et l’Afrique (baisse de 5,6 p. 100)
ont tous enregistré des reculs inférieurs à la
moyennemondiale. Les importations ont aussi
fléchi dans la plupart des pays développés
d’Asie : baisse de 12,8 p. 100 au Japon et de
11,4 p. 100 dans les NEI, contre une perte de
4,4 p. 100 en Inde. La Chine est le seul pays à
avoir vu ses importations réelles augmenter en
2009, soit de 2,8 p. 100, par rapport à l’année
précédente.

Prix et taux de change
Mis à part le recul des volumes

d’échanges commerciaux, les prix de l’énergie
et de la plupart des produits de base (sauf l’or)
ont aussi battu en retraite en 2009. Avec la
chute des prix et des volumes d’échanges, il
n’est pas étonnant qu’il y ait eu des répercus-
sions significatives sur les valeurs nominales et
les taux de croissance du commerce des mar-
chandises l’an dernier.

Les prix du pétrole, qui avaient dépassé
145 $É.-U. le baril4 en juillet 2008, ont entrepris
l’année 2009 dans la fourchette des 40-50
$É.-U. (figure 2-1). Le 12 février, le prix était
retombé à 34,03 $É.-U., le niveau le plus bas de
l’année. Les prix se sont raffermis pour remon-
ter au-delà de 70 $É.-U. Pendant l’été et l’au-
tomne, les prix ont fluctué dans un intervalle
variant entre 60 et 73 $É.-U. avant de grimper
vers la mi-octobre pour inscrire le sommet de
l’année, soit 81,03 $É.-U., le 21 octobre. Par la
suite, les prix ont lentement retraité jusqu’à la
mi-décembre, pour remonter légèrement par la
suite. Ils ont terminé l’année à 79,39 $É.-U. le
31 décembre. En 2009, les prix du pétrole brut
West Texas Intermediate (WTI) ont été de
37,8 p. 100 inférieurs à leur niveau de 2008.

Au Canada, les prix annuels moyens de
l’énergie, exprimés en dollars É.-U., ont dégrin-
golé de 42,4 p. 100 en 2009 selon les statis-
tiques de la Banque du Canada, tandis que les

produits. Néanmoins, les importations afri-
caines ont fléchi de 16 p. 100 en 2009 par rap-
port à 2008.

Au Moyen-Orient, les importations ont
diminué de 18 p. 100, tandis qu’en Amérique
centrale et en Amérique du Sud, elles étaient
25 p. 100 moins élevées en 2009.

Les importations en Asie ont aussi fléchi
de 21 p. 100, la baisse plus limitée en Chine
(11 p. 100) ayant atténué les reculs plus impor-
tants au Japon (28 p. 100) et en Inde et dans
les NEI (24 p. 100 dans les deux cas).

La CEI (baisse de 33 p. 100) est la seule
autre région en développement, outre l’Amé-
rique centrale et l’Amérique du Sud, à avoir
enregistré une baisse de ses importations de
marchandises supérieure à la moyenne mon-
diale. Le recul de 34 p. 100 des importations en
Russie explique en partie cette situation.

Le commerce en volume (réel)
Comme dans le cas des échanges expri-

més en valeurs, tous les pays et toutes les
régions ont vu leur volume d’exportations de
marchandises diminuer en 2009. La plus
grande économie développée, les États-Unis
(13,9 p. 100), l’Union européenne (14,8 p. 100)
et le Japon (24,9 p. 100) ont tous enregistré un
déclin supérieur à la moyenne mondiale
(12,2 p. 100). Par contre, les économies en
développement ont essuyé des pertes plus
modestes, notamment les régions exportatrices
de pétrole du Moyen-Orient (baisse de
4,9 p. 100), de l’Afrique (baisse de 5,6 p. 100),
de l’Amérique du Sud et de l’Amérique centrale
(baisse de 5,7 p. 100) et de la CEI (baisse de
9,5 p. 100). L’Asie a aussi vu ses exportations
diminuer en volume (recul de 11,1 p. 100)
avec, en tête, la Chine (10,5 p. 100) et l’Inde
(6,2 p. 100), mais légèrement moins que la
moyennemondiale. Globalement, le Japon est
le pays qui a enregistré le recul le plus specta-
culaire de ses exportations réelles l’an dernier,
soit 24,9 p. 100.

C’est la situation opposée que l’on
observe du côté des importations, où les deux
régions ayant encaissé les reculs les plus impor-
tants sont la CEI (20,2 p. 100) et l’Amérique du
Sud et l’Amérique centrale (16.5 p. 100). Parmi
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4 Prix du West Texas Intermediate (WTI) sur le marché au comptant à Cushing Oklahoma, tel que publié par le U.S. Energy
Information Administration (USEIA), à http://tonto.eia.doe.gov/dnav/pet/pet_pri_spt_s1_d.htm
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Les États-Unis et le Japon sont demeurés
au troisième et au quatrième rang, leurs parts
des exportations mondiales de marchandises
atteignant 8,7 p. 100 et 4,8 p. 100, respective-
ment.

Les nations de l’UE occupent toutes les
positions restantes au classement des dix pre-
miers exportateurs, sauf une. Avec des taux de
repli similaires, il n’y a eu aucun changement
au classement de la cinquième à la huitième
place, les Pays-Bas, la France, l’Italie et la Bel-
gique conservant leur rang antérieur.

Douzième plus important exportateur en
2008, la Corée a grimpé au neuvième rang en
2009, alors que ce pays a enregistré la plus fai-
ble baisse des exportations (14 p. 100) parmi
les principaux exportateurs de marchandises.

Le Royaume-Uni a glissé d’un rang de
2008 à 2009, pour occuper la dernière position
au palmarès des dix principaux exportateurs.

Alors qu’il occupait le onzième rang en
2008, le Canada a glissé au douzième rang en
2009. Il a tenu tête à la Russie, qui se trouvait au

prix des matériaux industriels régressaient de
15,2 p. 100 sur l’année précédente et ceux des
aliments, de 21,7 p. 100.

Par ailleurs, après avoir débuté 2009 à
874,50 $É.-U.5 (et touché un creux de 810
$É.-U. le 15 janvier), les prix de l’or ont suivi
une pente ascendante tout au long de l’année
et atteint un sommet de 1 212,50 $É.-U. au
début de décembre, terminant l’année à
1 087,50 $É.-U. le 30 décembre.

Pour ce qui est des taux de change, le dol-
lar canadien a fléchi par rapport à la devise
américaine en 2009, se dépréciant de 6,7 p. 100
sur l’année. Le dollar canadien valait en
moyenne 93,81 ¢É.-U. en 2008 et il a enregis-
tré une valeur moyenne de 87,57 ¢É.-U. en
2009, ce qui représente une perte de valeur de
6,24 ¢É.-U. Cette dépréciation signifie que la
valeur d’un dollar d’échanges commerciaux du
Canada (exportations ou importations) conver-
tie en dollars américains était moins élevée en
2009 qu’en 2008, ce qui a contribué à amplifier
le recul de la performance commerciale du
Canada.

Le dollar américain s’est aussi renforcé sur
d’autresmarchés l’an dernier, notamment face
à la livre sterling (gain de 18,4 p. 100) et à
l’euro (gain de 5,7 p. 100), alors que les États-
Unis sont devenus un refuge relativement sécu-
ritaire pour le capital international en cette
période d’instabilité. Cependant, les principales
monnaies asiatiques se sont appréciées par rap-
port au dollar américain, dont le yen japonais
et le yuan chinois (renminbi).

Principaux pays participant au
commerce des marchandises
en valeur

Nonobstant un recul de 16 p. 100 de ses
exportations, la Chine est parvenue à déloger
l’Allemagne au premier rang mondial des
exportateurs de marchandises, alors que les
exportations allemandes ont reculé davantage,
soit de 22 p. 100 (tableau 2-2). La part des
exportationsmondiales demarchandises déte-
nue par la Chine a atteint 9,9 p. 100, contre
9,2 p. 100 pour l’Allemagne.
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FIGURE 2-1

Prix du pétrole en 2009

Source : US Energy Information Administration, prix au
comptant à Cushing pour le pétrole West Texas Intermediate.

5 Prix par once troy, selon le cours fixé pour l’or à la séance de l’après-midi sur le marché de Londres, tel que publié sur
www.usagold.com/reference/prices/2009.html.
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Canada a conservé le onzième rang et la Corée
est passée du dixième rang en 2008 au dou-
zième rang en 2009.

Le commerce des services
Les exportations mondiales de services

ont fondu de 13 p. 100 (500 milliards de
$É.-U.) pour s’établir à 3,31 billions de $É.-U.
(tableau 2-3). C’est la première fois depuis 1983
que les échanges de services régressent d’une
année à l’autre.

Le déclin du commerce des services a
représenté un peu plus de la moitié de celui du
commerce des marchandises en 2009. Cela
traduit en partie l’impact disproportionné que
la crise mondiale a eu sur les biens durables
et l’effet plus marqué des baisses de prix dans
les échanges de biens. Cela pourrait aussi tra-
duire le rôle plus limité des services dans
les transactions propres aux chaînes d’appro-
visionnement.

La CEI est la région qui a affiché le déclin
relatif le plus élevé de ses exportations de ser-
vices, avec un recul de 18 p. 100 sur 2008. L’Eu-
rope a aussi enregistré une baisse supérieure à la
moyenne mondiale, soit 14 p. 100. La plupart
des grandes économies de l’UE ont accusé des
pertes de 14 p. 100 ou plus, sauf l’Allemagne,
dont les exportations de services n’ont fléchi

dixième rang en 2008,mais il a été déclassé par
Hong Kong et, bien sûr, la Corée, ce qui
explique le glissement au tableau.

En dépit d’une correction partielle de ses
déséquilibres externes, les États-Unis demeu-
rent, de loin, le principal importateur de mar-
chandises dans le monde. L’Allemagne et la
Chine occupent les deux positions suivantes;
la Chine est devenue le deuxième plus grand
pays importateur, tandis que l’Allemagne a
reculé au troisième rang. Comme dans le cas
des exportations, la situation s’explique par la
baisse moins marquée survenue en Chine,
comparativement à l’Allemagne; la Chine a
donc gravi un échelon. La France et le Japon
occupent le quatrième rang sur un pied d’éga-
lité; la baisse de 22 p. 100 des importations
françaises en comparaison du recul de
28 p. 100 des importations japonaises a permis
à la France de se retrouver nez-à-nez avec le
Japon. Le Royaume-Uni, les Pays-Bas et l’Italie
occupent les sixième, septième et huitième
places, alors qu’un repli relativement limité des
importations à Hong Kong (10 p. 100) lui a
permis de se hisser au neuvième rang (ce pays
figurait en douzième place en 2008), tandis que
la Belgique a reculé en dixième position. Le
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Sources : OMC et calculs de l’auteur.

TABLEAU 2-2

Principaux pays exportateurs et importateurs dans le commercemondial des
marchandises 2009 (milliards de $É.-U. et pourcentage)

2009 2008 2009
G$É.-U.

2009
Part

2009 2008 2009
G$É.-U.

2009
Part

Rang Rang Exportateurs Valeur % Rang Rang Importateurs Valeur %

1 2 Chine 1 202 9,9 1 1 États-Unis 1 604 13,0

2 1 Alemagne 1 121 9,2 2 3 Chine 1 006 8,1

3 3 États-Unis 1 057 8,7 3 2 Allemagne 931 7,5

4 4 Japon 581 4,8 4 5 France 551 4,4

5 5 Pays-Bas 499 4,1 4 4 Japon 551 4,4

6 6 France 475 3,9 6 6 Royaume-Uni 480 3,9

7 7 Italie 405 3,3 7 7 Pays-Bas 446 3,6

8 8 Belgique 370 3,0 8 8 Italie 410 3,3

9 12 Corée 364 3,0 9 12 Hong Kong 353 2,8

10 9 Royaume-Uni 351 2,9 10 9 Belgique 351 2,8

12 11 Canada 316 2,5 11 11 Canada 330 2,7
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Le même scénario vaut pour les impor-
tations de services, qui ont régressé plus rapi-
dement dans les régions de la CEI et de
l’Europe, même si plusieurs grandes écono-
mies de l’UE ont affiché une tenue supérieure
à lamoyennemondiale, sauf le Royaume-Uni.
Les importations de services auMoyen-Orient
ont aussi diminué plus rapidement que la
moyenne mondiale.

Les importations de services en Asie ont
fléchi à un rythme plus lent que la moyenne
mondiale, comme c’est le cas des importations
en Afrique. Les importations de services dans
ces deux régions étaient en baisse de 11 p. 100.

que de 11 p. 100. En Asie, les exportations de
services sont demeurées autour de lamoyenne
mondiale, avec un repli plusmarqué au Japon,
soit 15 p. 100.

Les régions duMoyen-Orient (12 p. 100)
et de l’Afrique (11 p. 100) ont vu leurs expor-
tations de services ralentir à un rythme infé-
rieur à la moyenne mondiale. On peut dire la
même chose de l’Amérique du Nord, où les
exportations de services duCanada et des États-
Unis ont reculé de 12 p. 100 et 9 p. 100, res-
pectivement. C’est en Amérique centrale et en
Amérique du Sud que les exportations de ser-
vices ont reculé le moins en 2009, soit de seu-
lement 8 p. 100.
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EXPORTATIONS IMPORTATIONS

Valeur

G$É.-U.

Part

(%)

Variation annuelle

(%)

Valeur

G$É.-U.

Part

(%)

Variation annuelle

(%)

2009 2009 2008 2009 2009 2009 2008 2009

Monde 3 310 100,0 12 -13 3 115 100,0 13 -12

Amérique du Nord 542 16,4 9 -10 430 13,8 7 -10

États-Unis 470 14,2 1 0 -9 331 10,6 8 -9

Canada 57 1,7 - -12 77 2,5 - -11

Mexique 15 0,5 - - 22 0,7 - -

Amér. centrale et
Amér. du Sud

100 3,0 16 -8 111 3,6 21 -8

Brésil 26 0,8 27 -9 44 1,4 28 -1

Europe 1 675 50,6 12 -14 1 428 45,8 11 -13

UE (27) 1 513 45,7 11 -14 1 329 42,7 11 -13

Allemagne 215 6,5 11 -11 255 8,2 11 -10

France 140 4,2 10 -14 124 4,0 10 -12

Italie 101 3,1 7 -15 114 3,7 8 -11

Royaume-Uni 240 7,3 2 -16 160 5,1 1 -19

CEI 69 2,1 28 -18 91 2,9 26 -21

Russie 42 1,3 30 -17 60 1,9 29 -19

Afrique 78 2,4 19 -11 117 3,8 27 -11

Moyen-Orient 96 2,9 20 -12 162 5,2 18 -13

Asie 751 22,7 14 -13 776 24,9 14 -11

Chine 129 3,9 20 -12 158 5,1 22 0

Japon 124 3,8 15 -15 146 4,7 10 -11

Inde 86 2,6 18 - 74 2,4 26 -

NEI 247 7,5 - - 221 7,1 - -

TABLEAU 2-3

Commercemondial des services, par région et pour certains pays
(milliards de $É.-U. et pourcentage)

Sources : OMC et calculs de l’auteur.
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La Chine (3,9 p. 100) a devancé le Japon
(3,8 p. 100); ces deux pays occupent mainte-
nant les cinquième et sixième places, respecti-
vement. Les quatre derniers rangs au
classement des dix principaux exportateurs de
services sont tous occupés par des pays de
l’Union européene : l’Espagne (3,7 p. 100),
l’Italie (3,0 p. 100), l’Irlande (2,9 p. 100) et les
Pays-Bas (2,8 p. 100).

Le Canada détenait 1,7 p. 100 du total
mondial et se classait au dix-huitième rang des
grands exportateurs de services en 2009.

Du côté des importations, les États-Unis
arrivent aussi au premier rang des importateurs
de services, en valeur, avec une part de
10,6 p. 100 du total, devant l’Allemagne
(8,2 p. 100) et le Royaume-Uni (5,1 p. 100).
Une baisse de 11 p. 100 des importations au
Japon et l’absence de changement dans les
importations de la Chine ont permis à ce der-
nier pays d’occuper le quatrième rang, le Japon
glissant en cinquième position. La France
(4,0 p. 100), l’Italie (3,6 p. 100) et l’Irlande
(3,3 p. 100) ont toutes enregistré des importa-
tions de services dépassant les 100milliards de
dollars É. U., en dépit d’un recul de leurs impor-
tations de services en 2009. Les Pays-Bas et
l’Espagne (les deux à 2,8 p. 100) viennent com-
pléter le tableau des dix principaux importa-
teurs de services.

Avec une part mondiale de 2,5 p. 100, le
Canada se retrouvait au onzième rangmondial
des importateurs de services en 2009. La baisse
plus modérée des importations de services au
Canada (11 p. 100) qu’en Corée (19 p. 100) a
permis au premier de se hisser devant le second
au classement entre 2008 et 2009.

En Asie, les importations de la Chine sont
demeurées inchangées par rapport à l’année
précédente.

Comme pour les exportations, la baisse
des importations de services a été inférieure à la
moyenne mondiale en Amérique du Nord,
celles du Canada et des États-Unis reculant de
11 p. 100 et 9 p. 100, respectivement. Enfin,
c’est en Amérique centrale et en Amérique
du Sud que les importations de services ont
diminué le moins rapidement, soit 8 p. 100,
le même taux que pour les exportations
de services.

Les exportations de services de transport
ont régressé de 21 p. 100, le plus fort recul
parmi les catégories de services, devant les
voyages (11 p. 100) et les services commerciaux
(10 p. 100). Le repli des services de transport est
à peu près équivalant à celui du commerce des
marchandises. Cela n’est pas étonnant puisque
cette catégorie est étroitement liée aux
échanges de biens. Les services commerciaux
représentaient un peu plus de lamoitié de l’en-
semble des services (53 p. 100), tandis que les
voyages représentaient près du quart des expor-
tations de services; les services de transport
accaparent le reste (tableau 2-4).

Principaux pays participant au
commerce des services en valeur

En 2009, les États-Unis ont exporté près
de deux fois plus de services, en valeur, que leur
concurrent le plus rapproché, le Royaume-Uni;
le premier a exporté 14,2 p. 100 des exporta-
tions mondiales de services, contre 7,2 p. 100
pour le second. L’Allemagne (6,5 p. 100) et la
France (4,2 p. 100) occupent les deux rangs
suivants (tableau 2-5).
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TABLEAU 2-4

Exportations mondiales de services en 2009, (milliards de $É.-U. et pourcentage)

Sources : OMC et calculs de l’auteur.

Valeur Part Croissance 2008-2009

(G$É.-U.) (%) (%)

Ensemble des services 3 312 100,0 -13

Transport 704 21,3 -21

Voyages 854 25,8 -11

Services commerciaux 1 754 53,0 -10
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Sources : OMC et calculs de l’auteur.

TABLEAU 2-5

Principaux pays exportateurs et importateurs dans le commercemondial des services
2009 (milliards de $É.-U. et pourcentage)

2009 2008 2009 2009 2009 2008 2009 2009

Rang Rang Exportateurs Valeur
G$É.-U.

Part
%

Rang Rang Importateurs Valeur
G$É.-U.

Part
%

1 1 États-Unis 470 14,2 1 1 États-Unis 331 10,6

2 2 Royaume-Uni 240 7,2 2 3 Allemagne 255 8,2

3 3 Allemagne 215 6,5 3 2 Royaume-Uni 160 5,1

4 4 France 140 4,2 4 5 Chine 158 5,1

5 6 Chine 129 3,9 4 4 Japon 146 4,7

6 5 Japon 124 3,8 6 6 France 124 4,0

7 7 Espagne 122 3,7 7 7 Italie 114 3,6

8 8 Italie 101 3,0 8 9 Irlande 104 3,3

9 9 Irlande 95 2,9 9 9 Pays-Bas 87 2,8

10 9 Pays-Bas 92 2,8 10 8 Espagne 87 2,8

18 20 Canada 57 1,7 11 12 Canada 77 2,5
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réel est en baisse de 2,6 p. 100, une perfor-
mance inférieure au taux de croissance de
0,4 p. 100 enregistré en 2008.

Parmi les catégories de dépenses du PIB
(figure 3-2), la croissance des dépenses per-
sonnelles de consommation en biens et ser-
vices a réussi à se maintenir au niveau de
l’année précédente, progressant même de
0,2 p. 100. C’est le taux d’expansion le plus fai-
ble enregistré dans cette catégorie depuis la
récession de 1991, année où les dépenses réelles
avaient fléchi de 1,6 p. 100.

Les dépenses réelles en biens ont diminué
de 1,2 p. 100, tandis que les dépenses réelles
pour les services étaient en hausse de 1,1 p. 100.
En volume, les dépenses en biens semi-durables
et durables ont chuté respectivement de

L’activité économique au Canada a été
profondément touchée par la récession
mondiale –– la production réelle s’est

contractée au quatrième trimestre de 2008 et a
continué à perdre du terrain durant la première
moitié de 2009, avant de renouer avec la crois-
sance au second semestre. Pour l’ensemble de
l’année, le PIB réel a reculé de 2,6 p. 100. C’est
le deuxième plus important déclin de la pro-
duction réelle depuis la Grande crise et très près
du recul de 2,9 p. 100 enregistré lors de la réces-
sion de 1982. La production a diminué dans
chaque province et territoire, sauf l’Île-du-
Prince-Édouard et le Yukon. Au niveau provin-
cial, les baisses les plus importantes de la
production ont été observées dans les écono-
mies fondées sur les ressources telles que
Terre-Neuve-et-Labrador, la Saskatchewan et
l’Alberta. La production manufacturière a
reculé partout, sauf à l’Île-du-Prince-Édouard.
Les pertes d’emplois ont été généralisées et seu-
lement trois provinces – la Saskatchewan, le
Nouveau-Brunswick et le Manitoba – ont ins-
crit des gains par rapport à 2008. Le taux de
chômage a augmenté de 2,2 points de pour-
centage pour atteindre 8,3 p. 100, alors que
l’économie perdait 276 900 emplois – le pre-
mier repli après 16 ans de croissance ininter-
rompue de l’emploi.

Le produit intérieur brut
L’éclatement d’une bulle financière a pré-

cipité l’économie mondiale dans une récession
synchronisée au début de 2009. Au Canada,
l’activité économique a fortement ressenti
ces événements et la production réelle s’est
contractée au quatrième trimestre de 2008; elle
a poursuivi son repli durant la première moitié
de 2009 avant de retrouver le sentier de la crois-
sance dans la seconde moitié de l’année
(figure 3-1). Pour l’ensemble de l’année, le PIB
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FIGURE 3-1

Croissance du PIB reél canadien,
2005-2009

Source : Statistique Canada
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des entreprises a plongé de 21,2 p. 100, avant
d’amorcer un revirement durant la seconde
moitié de l’année. L’investissement en
machines et en matériel a chuté de 19,2 p. 100
sur l’année, tandis que la plupart des sous-
catégories (p. ex. les machines industrielles, les
machines agricoles, les ordinateurs et autre
matériel de bureau, le matériel de télécom-
munications et le matériel de transport) ont
enregistré des baisses supérieures à 10 p. 100.
L’investissement en usines a régressé de
15,6 p. 100, tandis que l’investissement en
structures d’ingénierie était en recul de
18,2 p. 100 et que l’investissement dans les
bâtiments fléchissait de 8,4 p. 100.

L’investissement dans la construction
résidentielle, qui englobe la construction de
nouvelles maisons, les reventes et les activités
de rénovation, a reculé pour la deuxième année
consécutive – en baisse de 7,4 p. 100 par rap-
port aux niveaux de 2008. Ce déclin s’explique
principalement par le ralentissement de la
construction de nouvelles maisons, en baisse
de 20,1 p. 100 en termes réels. Les activités de
revente étaient en hausse de 10,6 p. 100, tandis
que la rénovation a inscrit un modeste gain de
1,2 p. 100.

Les stocks des entreprises non agricoles
ont été sollicités l’an dernier, renversant la ten-
dance à l’accumulation observée en 2008 tan-
dis que les stocks agricoles étaient en hausse,
entraînant une baisse nette de 4,9 milliards de
dollars en termes réels des stocks des entreprises
en 2009.

Globalement, les activités des entreprises
ont soutiré 4,0 points de pourcentage à la crois-
sance économique en 2009, ce qui est beau-
coup plus que la contribution négative à la
croissance de 0,4 point de pourcentage en
2008. L’investissement des entreprises est res-
ponsable de la plus grande partie du déclin,
avec 2,8 points de pourcentage, tandis que les
variations des stocks expliquent la baisse res-
tante de 1,2 point de pourcentage.

En volume, les exportations et impor-
tations de biens et services ont reculé de
14,0 p. 100 et de 13,4 p. 100, respectivement,
en 2009. En termes réels, cela signifie que les
exportations de biens et services canadiens
ont diminué de 68,1 milliards de dollars
(dollars enchaînés de 2002), tandis que les

2,9 p. 100 et de 2,8 p. 100, tandis que les
dépenses en biens non durables, la plus impor-
tante des trois catégories de biens, ont gagné
0,6 p. 100. Les dépenses ont reculé de façon
générale, sauf pour les aliments, le logement et
les soins de santé. Les consommateurs sem-
blent avoir reporté des dépenses discrétion-
naires puisque les déboursés pour les
produits suivants ont accusé les baisses les
plus marquées : les effets personnels divers
(8,6 p. 100), les meubles, tapis et revêtements
de sol (7,3 p. 100), les articles de ménage semi
durables (5,7 p. 100), les articles de lecture et
de divertissement (4,7 p. 100) et les véhicules
automobiles neufs et usagers (3,2 p. 100). Avec
le ralentissement des dépenses, cette catégorie
du PIB a fait une contribution légèrement infé-
rieure à 0,1 point de pourcentage à la crois-
sance du PIB réel, ce qui est inférieur à la
contribution de 1,6 point de pourcentage
observée en 2008 et de 2,5 points de pourcen-
tage en 2007.

L’investissement réel des entreprises a
chuté pour la deuxième année consécutive à
un niveau qui n’avait pas été vu depuis 2004.
Entre le quatrième trimestre de 2007 et le
deuxième trimestre de 2009, l’investissement
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FIGURE 3-2

Contribution à la croissance du PIB
reél, 2005-2009

Source : Statistique Canada
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En ce qui a trait au PIB par activité
industrielle, l’économie a débuté l’année sur
le versant descendant du cycle économique. La
tendance s’est poursuivie durant les cinq pre-
miers mois de l’année, le PIB cédant 2,0 p. 100
par rapport à son niveau de décembre 2008. Au
cours des mois d’été, l’économie a amorcé une
faible reprise mais n’a pu maintenir la cadence
et le PIB a de nouveau fléchi en août, avant
d’enregistrer quatre mois consécutifs de crois-
sance pour terminer l’année. En décembre
2009, le PIB était 2,5 p. 100 inférieur au som-
met atteint en juillet 2008.

Le lourd impact de la récession sur la
fabrication des biens a entraîné une baisse de la
production pour une deuxième année d’affilée,
avec un recul de 9,2 p. 100 en 2009; tous les
grands secteurs étaient en contraction. Le sec-
teur des services a aussi régressé au cours de
l’année, la production fléchissant de 0,1 p. 100.
Quelques secteurs ont réussi à accroître leur
production, mais la majorité était en déclin.

La fabrication, le plus important secteur
de production de biens, a aussi été le plus dure-
ment touchée. La chute de la demande étran-
gère et des dépenses des consommateurs en
biens sur le marché intérieur s’est conjuguée à
l’abaissement des stocks pour provoquer une
baisse de 12,3 p. 100 de la production. Les
pertes étaient généralisées et dominées par les
industries de première transformation des
métaux, les produits textiles, le matériel de
transport, les plastiques et le caoutchouc, le
vêtement, les machines, les minéraux non
métalliques, les métaux ouvrés et les usines de
bois et de textile – qui ont tous enregistré des
reculs de 15,0 p. 100 ou plus. Dans l’ensemble,
19 des 21 grandes industries manufacturières
ont vu leur production fléchir en 2009; la fabri-
cation diverse (gain de 2,8 p. 100) et la fabrica-
tion des aliments (gain de 2,6 p. 100) sont les
seules dont la production a enregistré une
croissance positive en 2009.

Les ralentissements précédemment men-
tionnés dans la construction de structures rési-
dentielles, industrielles et d’ingénierie sont à
l’origine du recul du secteur de la construction,
dont la production était en baisse de 6,7 p. 100.

L’exploitation forestière, la pêche et
l’extraction pétrolière et gazière ont été tou-
chées par l’affaiblissement de la demande

importations reculaient de 77,1 milliards de
dollars selon la même mesure. La baisse des
exportations réelles a retranché près de
4,6 points de pourcentage à la croissance en
2009, tandis que la baisse des importations
réelles a haussé le taux de croissance de 4,6
points de pourcentage. Ainsi, l’impact global
du commerce sur la croissance en 2009, bien
que très limité (la moitié d’un dixième de 1
point de pourcentage) a tout de même été
positif pour la première fois depuis 2001.

Environ 95 p. 100 de la baisse des
volumes exportés en 2009 est survenue du
côté des biens. Trois catégories de biens expli-
quent la plus grande partie du recul : les pro-
duits de l’automobile, (baisse de 26,0 milliards
de dollars enchaînés de 2002, soit 32,8 p. 100),
les machines et le matériel (baisse de 17,7 mil-
liards de dollars enchaînés de 2002, soit
17,2 p. 100) et les biens et matières indus-
trielles (baisse de 15,4 milliards de dollars
enchaînés de 2002, soit 20,6 p. 100). Dans
l’ensemble, les volumes d’exportations de
biens étaient en recul de 15,3 p. 100 l’an der-
nier. Les exportations de services ont subi un
recul plus modeste en termes réels, soit
5,5 p. 100 : les services de transport ont reculé
le plus (12,0 p. 100), alors que les services com-
merciaux et les voyages cédaient 4,8 p. 100 et
4,4 p. 100, respectivement.

En volume, la plus grande partie des
pertes enregistrées du côté des importations est
survenue du côté des biens, avec en tête les
machines et le matériel (baisse de 33,0 milliards
de dollars enchaînés de 2002, soit 19,1 p. 100),
les produits de l’automobile (baisse de 22,7 mil-
liards de dollars enchaînés de 2002, soit
25,3 p. 100) et les biens et matières industrielles
(baisse de 12,2 milliards de dollars enchaînés
de 2002, soit 14,9 p. 100). Au total, le volume
des importations de biens a fléchi de
14,7 p. 100 par rapport à 2008. Les importa-
tions de services ont régressé de 7,0 p. 100 en
volume l’an dernier. Comme pour les exporta-
tions, les services de transport ont dominé les
baisses du côté des importations avec un recul
de 11,0 p. 100, suivis des voyages (baisse de
7,4 p. 100) et des services commerciaux (baisse
de 4,8 p. 100).
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sociale, l’administration publique et les services
éducatifs; tous les autres secteurs ont enregis-
tré des pertes.

Au sein du secteur des finances, des assu-
rances, de l’immobilier et de la location-bail,
la plupart des gains ont été enregistrés dans
l’industrie immobilière et celle de la location-
bail, qui ont progressé de 2,8 p. 100. Dans les
industries des finances et des assurances, les
gains ont été plus modestes, soit de 0,4 p. 100.

Durant la récession, les dépenses
publiques en infrastructures et en services
sociaux ont augmenté, ce qui s’est soldé par
une progression de 2,3 p. 100 de la production
de l’administration publique pour l’année.

Avec le recul des dépenses personnelles
de consommation, la production du secteur du
commerce a fléchi de 3,8 p. 100. Le commerce
de détail était en baisse de 1,0 p. 100, tandis
que le commerce de gros chutait de 6,8 p. 100.
De même, la production dans les transports
et l’entreposage était en baisse de 4,3 p. 100

étrangère de même que par des effets de prix.
La production forestière et l’abattage ont reculé
de 19,6 p. 100, marquant une quatrième année
consécutive de repli. Par contre, la pêche a vu
sa production augmenter pour la troisième
année d’affilée, enregistrant un gain de
5,3 p. 100 l’an dernier. L’extraction pétrolière
et gazière est toutefois l’industrie qui a subi le
plus important recul en chiffres absolus dans
ce secteur en 2009, soit 8,2 p. 100, représentant
4,6 milliards de dollars.

Dans les deux autres grandes catégories
de biens, la production agricole a fléchi de
7,2 p. 100, tandis que la production de services
publics était en repli de 4,6 p. 100 l’an dernier.

L’effet de la récession sur les services a été
beaucoup moins prononcé que pour les biens;
la production n’a fléchi que de 0,1 p. 100 en
2009. Les gains sont dominés par les industries
des finances, des assurances, de l’immobilier et
de la location-bail, les soins de santé et l’aide
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Après avoir enregistré des taux supé-
rieurs à 5,0 p. 100 en 2006 et en 2007, la
croissance réelle du PIB mondial a ralenti à
3,0 p. 100 en 2008, avant de se contracter
de 0,6 p. 100 en 2009. Cependant, les éco-
nomies sont entrées en période de récession
à des moments différents, les économies
nord-américaines du G-7 ayant réussi à
retarder un peu le début du ralentissement
par rapport à l’Europe et au Japon. La plu-
part des grandes économies ont enregistré
quatre trimestres consécutifs de recul, à l’ex-
ception du Canada, où le ralentissement a
été plus bref d’une période, et de l’Italie et
du Royaume-Uni, où le déclin a duré plus
longtemps.

Tous les pays membres du G-7 sont
sortis de la récession en 2009. Mesuré entre
le sommet et le creux, le Canada est le
pays qui a connu le ralentissement le plus
modéré, avec un repli de seulement
3,3 p. 100 de son PIB. Les États-Unis est le
second pays ayant subi la contraction la
plus faible (baisse de 3,8 p. 100), tandis que

le Japon est le pays qui a accusé le recul
le plus marqué du PIB (diminution de
8,6 p. 100).

La récession au Canada : brève et modérée

Contraction du PIB dans les pays
du G-7 (entre le sommet et le creux)

Source : Bureau de l’économiste en chef, MAECI
Données : Organismes de statistiques nationaux
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du repli global. Dans le secteur de la fabrica-
tion, la baisse de 23,5 p. 100 de la production
des préparations de fruits de mer représente un
peu moins de la moitié du recul général du sec-
teur. Les préparations de fruits de mer ont dimi-
nué en tandem avec le déclin de la production
des pêches. La fermeture permanente d’une
usine de papier a entraîné un recul de
54,6 p. 100 de l’activité forestière.

Dans le secteur de la construction, l’acti-
vité a progressé de 4,0 p. 100 après une
contraction de 1,3 p. 100 en 2008. La construc-
tion de bâtiments résidentiels et non résiden-
tiels était en hausse, tandis que la construction
d’ouvrages de génie a diminué en raison de
l’achèvement de divers projets de construction.

L’économie de l’Île-du-Prince-Édouard
a crû pour une huitième année de suite, avec
un gain de 0,6 p. 100 en 2009, après une aug-
mentation de 0,7 p. 100 un an plus tôt. Tel
qu’indiqué précédemment, l’Île-du-Prince-
Édouard est la seule province où la production
manufacturière a progressé l’an dernier. L’in-
dustrie du matériel de transport a inscrit un
gain, tandis que la fermeture d’une usine a pesé
sur la production des industries alimentaires,
limitant ainsi les gains. La production des sec-
teurs de l’agriculture, de la forêt, de la pêche et

comparativement à l’année précédente. La plu-
part des autres secteurs de services, dont les ser-
vices d’hébergement et de nourriture, les
services aux entreprises, les services du bâti-
ment et les autres services de soutien, l’in-
formation, la culture et les loisirs, les services
professionnels, scientifiques et techniques,
ainsi que les autres services divers ont accusé
de légères pertes qui varient de 0 à 2 p. 100.

Le PIB par province
Le repli de la production réelle au pays se

reflète au niveau régional où la production a
diminué dans toutes les provinces et territoires,
à l’exception de l’Île-du-Prince-Édouard et du
Yukon. Cependant, le ralentissement écono-
mique a touché certaines économies régionales
plus que d’autres, l’Ontario, les provinces de
l’Ouest et les territoires étant plus durement
malmenés que le Québec et les provinces
maritimes (figure 3-3). Les exceptions à cet
égard sont le Yukon, qui a enregistré une crois-
sance positive; le Manitoba, qui a inscrit une
faible croissance négative, et Terre-Neuve-et-
Labrador, qui a inscrit un taux de croissance
négatif dans les deux chiffres.

Tel qu’indiqué précédemment, les sec-
teurs de production de biens ont été les plus
durement touchés. Au niveau provincial, les
baisses les plus marquées de la production se
sont produites dans les économies fortement
tributaires des ressources comme celles de
Terre-Neuve-et-Labrador, de la Saskatchewan et
de l’Alberta – ces trois provinces ont aussi enre-
gistré les baisses les plus importantes en
volumes dans le secteur des mines et de l’ex-
traction pétrolière et gazière.

La production manufacturière a régressé
dans toutes les provinces et territoires, sauf l’Île-
du-Prince-Édouard. Les fabricants de l’Ontario,
de l’Alberta, de la Colombie-Britannique, de
Terre-Neuve-et-Labrador et des trois territoires
ont vu leur production reculer de plus de
10 p. 100 en 2009.

À Terre-Neuve-et-Labrador, la produc-
tion économique a fléchi de 10,2 p. 100 en
2009, après un gain de 0,7 p. 100 l’année pré-
cédente. Les fortes baisses survenues dans l’ex-
traction pétrolière et la production de minerais
métalliques expliquent le recul observé, ces
deux secteurs comptant pour plus de 80 p. 100
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FIGURE 3-3

Croissance du PIB reél par province,
2009

Source : Statistique Canada
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de l’électricité et de la foresterie ont aussi vu
leur production reculer sensiblement. Les gains
enregistrés dans la construction, le commerce
de détail et le secteur public ont partiellement
annulé les pertes. La production forestière a flé-
chi de 13,5 p. 100, tout comme, en aval, la pro-
duction des produits du bois (13,2 p. 100) et
des pâtes et papier (19,5 p. 100). Ailleurs dans
le secteur de la fabrication, la production était
en baisse de 12,0 p. 100 dans l’industrie du
matériel de transport, avec notamment un
recul de 8,1 p. 100 des produits de l’aérospa-
tiale. La production de métaux de première
transformation et de produits en métal a aussi
accusé une forte baisse (12,8 p. 100), comme
c’est le cas de la production des machines
(15,1 p. 100) et des produits électroniques
(16,6 p. 100). La production du secteur de la
construction a augmenté de 2,6 p. 100 avec la
progression des projets de construction d’ou-
vrages de génie pour la production d’électricité
et les transports; par contre, il y a eu recul de la
construction résidentielle et non résidentielle.

EnOntario, les effets de l’affaiblissement
de la conjoncture mondiale se sont accélérés et
le PIB a reculé de 3,1 p. 100, après avoir fléchi de
0,3 p. 100 en 2008. Le secteur de la fabrication
a encaissé la plupart des pertes suivi, dans une
moindre mesure, du commerce de gros et de la
construction. Globalement, 17 des 21 grands
groupes manufacturiers ont enregistré des
pertes. La production de véhicules automobiles
et de pièces est celle qui a le plus reculé – de plus
de 29 p. 100 – après avoir chuté de près de
24 p. 100 en 2008. Les métaux de première
transformation et la fabrication de produits
métalliques (29,6 p. 100) et de machines
(20,4 p. 100) ont aussi subi des pertes impor-
tantes. La faiblesse de la demande à l’exporta-
tion est la principale cause du déclin observé
dans la production de bois. Avec la baisse de la
production manufacturière, les services de
transport ont vu leur production se contracter
de 4,2 p. 100 en 2009. L’activité était également
au ralenti dans le secteur du commerce de gros
qui a subi une perte de 6,1 p. 100. Un recul de
10,6 p. 100 de la construction résidentielle et
une baisse plus modeste de 2,8 p. 100 de la
construction non résidentielle expliquent en
grande partie le déclin observé dans le secteur
de la construction, alors que les gains enregistrés

de la chasse a fléchi de 1,6 p. 100, malgré une
augmentation de la production en aquaculture
et une récolte de homards plus importante. Les
soins de santé et l’administration publique ont
aussi contribué globalement aux gains observés.

La Nouvelle-Écosse a vu son PIB reculer
de 0,5 p. 100 – ce qui est bien en-deçà de la
moyenne nationale de 2,9 p. 100 – après une
croissance positive de 2,4 p. 100 en 2008. Les
reculs enregistrés dans les mines et l’extraction
pétrolière et gazière, ainsi que dans la fabrica-
tion, ont été plus importants que les gains réa-
lisés dans la construction et plusieurs industries
de services, notamment les services hospita-
liers, l’éducation et l’administration publique.
La fermeture d’une mine et le ralentissement
de l’extraction gazière ont entraîné une baisse
de 24,3 p. 100 de la production du secteur des
mines et de l’extraction pétrolière et gazière,
tandis que la faiblesse de la demande étrangère
a contribué au repli de la production des indus-
tries de la foresterie et des produits forestiers.

Au Nouveau-Brunswick, la production
a fléchi de 0,8 p. 100, après avoir augmenté de
0,1 p. 100 en 2008. Les secteurs de production
de biens sont responsables de la plus grande
partie des pertes, dominées par la construction,
qui a fléchi de 8,4 p. 100 avec l’achèvement de
plusieurs projets de construction d’ouvrages de
génie. La construction résidentielle a aussi
reculé (6,5 p. 100), mais les pertes ont été en
partie compensées par une progression de
5,2 p. 100 de la construction non résidentielle.
La production des industries de la foresterie et
des produits forestiers a fléchi de 16,6 p. 100 en
raison de la faiblesse de la demande étrangère,
tandis que la chute des prix des produits de
base a nui à la production minière et aux acti-
vités d’exploration, ce qui s’est soldé par un
recul de 18,1 p. 100 de ce secteur. La produc-
tion du secteur public a augmenté dans les
domaines tels que les soins de santé, l’admi-
nistration publique et l’éducation, tandis que
la production du secteur du commerce de
détail gagnait 2,2 p. 100 à la faveur d’une aug-
mentation des revenus du travail.

L’économie du Québec s’est contractée
de 1,0 p. 100 en 2009, après avoir connu une
expansion de 1,3 p. 100 en 2008. Le déclin de
la production manufacturière a été encore plus
important; les industries du commerce de gros,
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l’entreposage, la production était en baisse de
3,7 p. 100. De modestes progrès dans les indus-
tries des autres services ont partiellement
annulé les pertes subies dans le commerce de
gros et les transports, notamment celles liées
au secteur public. Dans le secteur de la
construction, l’activité a aussi légèrement aug-
menté, soit de 0,1 p. 100, alors que les gains
dans la construction de bâtiments non rési-
dentiels ont été en partie annulés par les pertes
enregistrées dans la construction d’habitations
et d’ouvrages de génie.

Après une augmentation de 0,3 p. 100 en
2008, le PIB de l’Alberta a reculé de 5,1 p. 100
en 2009. Les pertes ont été généralisées, la plu-
part des secteurs de production de biens et plu-
sieurs secteurs de services étant en repli.
L’activité dans le secteur de la construction a
chuté de 22,6 p. 100 en raison du fait que plu-
sieurs projets de construction d’ouvrages de
génie dans le secteur pétrolier et gazier ont été
mis en veilleuse et que la construction de bâti-
ments résidentiels et non résidentiels était en
baisse. La production céréalière et animalière
était aussi nettement en baisse, soit de
22,0 p. 100. La production manufacturière a
reculé de 16,5 p. 100, la fabrication de
machines, de produits chimiques, de bois, de
métaux et de ciment étant en baisse de plus de
20 p. 100, tandis que la production de viande
fléchissait de 19,1 p. 100. Le secteur du com-
merce de détail a aussi inscrit une rare perte,
chutant à des niveaux qui n’avaient pas été
observés depuis 2006, tandis que le commerce
de gros a retraité de 11,5 p. 100. Avec la baisse
des activités dans la construction, la fabrication
et l’exploitation minière, la production de ser-
vices professionnels et techniques, de services
administratifs et de soutien, de services divers
(p. ex. les réparations et l’entretien) et de ser-
vices de transport a régressé pour la première
fois depuis de nombreuses années.

En Colombie-Britannique, le PIB a
reculé de 2,3 p. 100, comparativement à une
augmentation de 0,2 p. 100 un an plus tôt.
Une contraction de 14,5 p. 100 de la produc-
tion manufacturière explique environ
60 p. 100 du déclin général. Les pertes manu-
facturières étaient généralisées, avec en tête les
produits du bois, les métaux, les pâtes et
papiers, les machines et les produits de ciment.

dans la construction d’ouvrages de génie ont été
largement compensés par le recul des travaux
de réparation.

Après une expansion de 2,2 p. 100 en
2008, l’activité économique au Manitoba a
légèrement fléchi en 2009, soit de 0,2 p. 100.
Les gains dans la construction et la production
du secteur public ont été annulés par les pertes
enregistrées dans la fabrication et dans l’agri-
culture, la foresterie, la pêche et la chasse. La
production céréalière a reculé en 2009 après
une récolte record l’année précédente, tandis
que la production animale a diminué avec
l’affaiblissement de la demande mondiale. La
production manufacturière a diminué de
9,0 p. 100 et le recul a touché la plupart des
industries. Trois industries – les métaux de pre-
mière transformation, la fabrication métal-
lique, l’imprimerie et les produits du bois –
comptent pour près de la moitié du déclin
général du secteur. Du côté de la construction,
la plupart des gains provenaient de la construc-
tion d’ouvrages de génie, en particulier de pro-
jets destinés à la production d’électricité.
L’éducation, les soins de santé et l’administra-
tion publique ont aussi enregistré des gains.

Le PIB de la Saskatchewan s’est contracté
de 6,3 p. 100 en 2009, après avoir connu une
expansion de 4,4 p. 100 en 2008. Après le
Nunavut et Terre-Neuve-et-Labrador, c’est le
troisième plus important déclin parmi les pro-
vinces et les territoires canadiens. La produc-
tion minière et pétrolière et gazière a reculé de
17,6 p. 100; la production de potasse a dégrin-
golé de plus de 50 p. 100 en raison de la
faiblesse de la demande à l’exportation. L’ex-
traction pétrolière et gazière a reculé pour la
sixième année consécutive, avec une perte de
3,3 p. 100, tandis que l’exploration minière
battait en retraite dans une proportion de
35,0 p. 100 devant l’affaissement des prix des
produits de base. La production céréalière est
demeurée élevée, bien qu’en baisse par rapport
au niveau record de 2008. L’activité manufac-
turière a aussi fléchi, avec une perte de
7,0 p. 100, imputable en grande partie aux
reculs enregistrés dans les industries qui four-
nissent du matériel à l’industrie minière. En
2009, l’activité du secteur du commerce de gros
a été de 18,2 p. 100 inférieure au niveau
de 2008, tandis que dans les transports et
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dégringolé de 40,7 p. 100 en raison de la chute
marquée de la construction d’ouvrages de
génie après l’achèvement des travaux à la mine
d’or Meadowbank. En fin d’année, la mine
n’était pas encore en production et le Nunavut
se retrouvait sans mine d’or ou de diamant en
exploitation pour la première fois depuis la
création du territoire. En conséquence, la pro-
duction minière, pétrolière et gazière a reculé
de 43,8 p. 100 sur l’année, expliquant la plus
grande partie du reste du déclin de l’activité
économique.

L’emploi
Après 16 années d’expansion, la création

d’emplois a fortement chuté au Canada en
2009, l’emploi total ayant fléchi de 1,6 p. 100
(perte de 276 900 emplois). Les pertes d’em-
plois touchent essentiellement des postes à
temps plein, alors que le nombre d’emplois à
temps partiel a augmenté de 71 300. En raison
de la perte globale d’emploi, le taux de chô-
mage national a progressé de 2,2 points de
pourcentage pour atteindre 8,3 p. 100 en 2009
(figure 3-4).

La production de produits forestiers a fléchi
pour la cinquième année d’affilée, cédant
18,8 p. 100 l’an dernier. La baisse de la
demande à l’exportation est à l’origine de ce
repli, outre le recul de 15,8 p. 100 de la
construction résidentielle. Les pertes d’emplois
dans la foresterie et les industries en aval ont
contribué à abaisser les revenus du travail, ce
qui s’est répercuté sur le commerce de détail
(2,3 p. 100) et le commerce de gros (8,7 p. 100).

L’économie duYukon a crû de 1,4 p. 100
en 2009, après avoir connu une expansion
de 4,3 p. 100 l’année précédente. L’activité
minière et la mise en exploitation d’une nou-
velle mine ont contribué à hausser la produc-
tion du territoire, tandis que l’achèvement des
travaux de construction de lignes de transmis-
sion s’est traduit par une augmentation de la
production d’électricité. Dans les services, la
production du secteur public, notamment les
services d’administration publique, a aug-
menté, tandis que les services liés au tourisme
et au commerce étaient en recul.

Dans les Territoires du Nord-Ouest, le
PIB a chuté de 5,9 p. 100 l’an dernier, après une
baisse de 7,7 p. 100 en 2008. Environ 90 p. 100
du déclin est attribuable au secteur des mines et
de l’extraction pétrolière et gazière, la produc-
tion des mines de diamants chutant fortement
sous l’effet d’un ralentissement de la demande
mondiale. Les activités de construction étaient
en hausse de 3,8 p. 100, bien que la forte pro-
gression de la construction de bâtiments rési-
dentiels et non résidentiels ait été atténuée par
le recul de la construction d’ouvrages de génie,
plusieurs projets miniers ayant été mis en veil-
leuse en raison de la conjoncture incertaine. La
diminution de l’activité économique s’est tra-
duite par une baisse des revenus du travail qui
a touché tant le commerce de détail (2,5 p. 100)
que le commerce de gros (12,2 p. 100).

L’économie du Nunavut est celle qui a
encaissé la plus forte contraction de toutes les
régions canadiennes, avec une perte de
10,6 p. 100 en 2009, alors qu’elle avait aug-
menté de 8,9 p. 100 en 2008. L’activité réduite
dans le secteur de la construction est en grande
partie responsable de ce déclin. Nonobstant de
fortes augmentations dans la construction de
bâtiments résidentiels et non résidentiels, la
production du secteur de la construction a
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FIGURE 3-4

Taux de chom̂age au Canada,
2005-2009

Source : Statistique Canada
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bre 2009. Les niveaux d’emplois demeurent
sous leur sommet d’octobre 2008 et le demeu-
reront probablement pour le reste de 2010.

L’inflation
Pour l’ensemble de l’année, les consom-

mateurs ont payé seulement 0,3 p. 100 de plus,
en moyenne, pour les biens et services entrant
dans le panier de l’indice des prix à la consom-
mation (IPC) en 2009 par rapport à 2008
(figure 3-5). C’est la hausse la plus faible de l’in-
flation annuelle depuis celle de 0,1 p. 100 enre-
gistrée en 1994. Dans l’ensemble, les prix ont
été moins élevés entre juin et septembre 2009
qu’ils ne l’avaient été au cours des mois corres-
pondants un an plus tôt.

Ce sont les prix de l’énergie qui ont
exercé la plus forte pression à la baisse sur l’IPC
l’an dernier, alors qu’ils sont retombés de leur
sommet historique enregistré un an plus tôt.
Les prix de l’énergie étaient de 13,5 p. 100 infé-
rieurs en 2009; les prix de l’essence ont fléchi
de 17,5 p. 100 sur l’année, tandis que les prix
du gaz naturel ont reculé de 20,1 p. 100 et ceux
du mazout et des autres carburants, de
29,9 p. 100.

Les pertes d’emplois ont été généralisées
au pays et seulement trois provinces – la
Saskatchewan, le Nouveau-Brunswick et le
Manitoba – ont enregistré des gains par rapport
aux niveaux de 2008. La Saskatchewan est la
seule province à avoir ajouté à la fois des
emplois à temps plein et à temps partiel. Par
ailleurs, Terre-Neuve-et-Labrador et le Québec
ont perdu des emplois dans les deux catégories.

Quatre provinces sont à l’origine de la
plus grande partie des pertes d’emplois. En
Ontario, les pertes d’emplois expliquent près
de 60 p. 100 du total national, suivi de la
Colombie-Britannique, avec près de 20 p. 100,
du Québec, à 13,5 p. 100, et de l’Alberta, à
9,1 p. 100.

L’emploi s’est contracté dans toutes les
grandes catégories du secteur de la production
des biens en 2009. Le nombre d’emplois manu-
facturiers a fléchi de 9,1 p. 100 par rapport à
2008, ce secteur voyant disparaître quelque
179 700 emplois au total. La récession a aussi
eu des effets marqués sur l’emploi du secteur
de la construction où il y a eu une perte nette
de 70 800 emplois (5,7 p. 100) par rapport à
l’année précédente. La foresterie, la pêche, les
mines et l’extraction pétrolière et gazière ont
vu leurs effectifs fondre de 23 900, tandis que
l’agriculture et les services publics ont enregis-
tré des pertes plus limitées l’an dernier, soit
6 500 et 4 000 emplois, respectivement.

Le secteur des services a ajouté 8 000
emplois en 2009. Les gains dans les soins de
santé et l’aide sociale (51 600), les services
divers (37 200) et les finances, les assurances,
l’immobilier et la location-bail (23 600) ont été
largement annulés par les pertes dans le secteur
du commerce (39 000), celui du transport et de
l’entreposage (37 400) et celui des services aux
entreprises, aux bâtiments et autres services de
soutien (30 000).

L’analyse qui précède repose sur des
moyennes annuelles. Cependant, le ralentisse-
ment économique a été plus durement ressenti
vers la fin de 2008 et durant la première
moitié de 2009. De novembre 2008 à juillet
2009, l’économie canadienne a perdu 417 400
emplois. Elle en a récupéré 158 500 entre août
2009 et février 2010, malgré une perte de
quelque 51 500 emplois en octobre et décem-

CHAPITRE 3

39L E COMM E RC E I N T E R N AT I ON A L DU CANADA 2 0 1 0

La performance économique du Canada

FIGURE 3-5

Taux d’inflation au Canada,
2005-2009

Source : Statistique Canada
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Parmi les huit grandes composantes de
l’IPC, trois étaient en baisse sur l’année et cinq
étaient en hausse. Les hausses étaient dominées
par les prix des aliments, qui ont augmenté de
4,9 p. 100, et les prix des soins de santé et des
soins personnels, en hausse de 3,0 p. 100. Les
prix de l’entretien d’un logement, des articles et
du matériel d’ameublement, de l’alcool et du
tabac, ainsi que des loisirs et de l’éducation ont
aussi avancé en 2009. Ils ont par contre reculé
pour les transports, l’hébergement, et les vête-
ments et chaussures, ce qui a contribué à limi-
ter l’augmentation de l’IPC.

Le dollar canadien
Après s’être apprécié pendant six années

d’affilée par rapport au dollar américain, le dol-
lar canadien a reculé en 2009. Avec une
moyenne de 87,57 ¢É.-U. en 2009, le dollar
canadien valait 6,24 ¢É.-U. de moins qu’en
2008, un repli de 6,7 p. 100 en valeur sur l’an-
née. Relativement aux autres grandes mon-
naies et sur la base des moyennes annuelles, le
dollar canadien a aussi reculé de 15,0 p. 100
face au yen et de 1,6 p. 100 face à l’euro, tandis
qu’il a gagné 10,2 p. 100 sur la livre sterling du
Royaume-Uni.

La valeur du dollar canadien a connu une
grande volatilité sur les marchés en 2009. Le
marché des changes a fluctué entre 76,9 ¢É.-U.
et 97,2 ¢É.-U. au cours de l’année (figure 3-6).
Le dollar a débuté l’année à 82,6 ¢É.-U. le 2 jan-
vier 2009, augmentant rapidement de 2 ¢É.-U.,
pour ensuite retomber lentement à 76,9 ¢É-.U.
le 9 mars. Fin mai, le dollar a franchi la marque
des 90 ¢É.-U. mais, incapable de se maintenir à
ce niveau, il est retombé à 85,8 ¢É.-U. le 8 juil-
let. Le dollar s’est redressé subséquemment,
touchant un sommet de 97,2 ¢É.-U. le 14 octo-
bre, pour terminer l’année à 95,6 ¢É.-U.
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FIGURE 3-6

Taux de change Canada-Et́ats-Unis,
2009

Source : Banque du Canada
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semestre. Les exportations de services ont
accusé une légère perte, soit de 5,4 p. 100, à
66,7 milliards de dollars.

Le Canada a importé pour 463,2milliards
de dollars de biens et services l’an dernier, ce
qui représente une baisse de 13,6 p. 100 par
rapport au niveau de 536,0milliards de dollars
enregistré en 2008. Comme dans le cas des
exportations, tant les importations de biens
que les importations de services ont décliné.
Les importations de biens ont fléchi de
15,6 p. 100, à 374,0milliards de dollars, tandis
que les importations de services étaient en
baisse de 4,0 p. 100, à 89,2milliards de dollars.
Les baisses étaient généralisées dans l’ensemble
des importations de biens et de services, seuls
les produits de l’agriculture et de la pêche réa-
lisant un gain parmi les grandes catégories
d’importation. Comme pour les exportations,
le recul des importations de biens a été dominé
par les produits énergétiques. Les importations
de biens ont renoué avec la croissance au début
du troisième trimestre de 2009, tandis que les
importations de services ont commencé à se
rétablir au dernier trimestre.

Le solde du compte courant a reculé de
49,4milliards de dollars, passant d’un excédent
de 8,1 milliards de dollars en 2008 à un déficit
de 41,3 milliards de dollars en 2009. La perte
est entièrement attribuable à la détérioration
du solde des échanges de biens et services, qui
a fléchi de 51,3 milliards de dollars.

Dans les sections suivantes, nous exami-
nons la performance du commerce des biens et
services duCanada, en débutant par un aperçu
de l’évolution des échanges des biens et ser-
vices avec les principaux partenaires commer-
ciaux,1 suivi d’un examen du commerce des

Au début de 2009, les économies des
diverses régions dumonde se trouvaient
dans la phase aiguë d’une récession à la

fois profonde et synchronisée. Le commerce
mondial desmarchandises s’est contracté légè-
rement au troisième trimestre de 2008, avant
de dégringoler de 21,0 p. 100 au quatrième tri-
mestre; il a encore reculé dans une proportion
presque aussi grande au premier trimestre de
2009. Les échanges commerciaux ont com-
mencé à reprendre le terrain perdu au
deuxième trimestre. La baisse du commerce des
marchandises du Canada et sa reprise subsé-
quente ont débuté plus tard que dans les autres
économies, soit d’environ un trimestre.

Les exportations canadiennes de biens et
services ont reculé de 22,1 p. 100, passant de
560,3 milliards de dollars en 2008 à 436,3 mil-
liards de dollars en 2009. Les exportations de
biens ont chuté de 24,5 p. 100 à 369,6milliards
de dollars, les prix et les volumes battant en
retraite. En volume, les exportations ont fléchi
pour une seconde année d’affilée, tandis que la
tendance des prix s’est renversée, effaçant les
augmentations notables enregistrées en 2008.
Les pertes ont été dominées par les produits de
l’énergie, qui ont représenté environ 40 p. 100
du recul global des exportations. Commenous
l’avons indiqué au chapitre précédent, la valeur
moyenne du dollar canadien a été plus faible
en 2009, bien qu’elle ait augmenté à mesure
que l’année progressait, rendant les exporta-
tions canadiennes plus coûteuses en termes
relatifs. Cette tendance a coïncidé avec la
période de reprise du commerce mondial et a
probablement contribué à tempérer l’expan-
sion des exportations canadiennes au second
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1 Les « principaux partenaires » est une expression employée dans le contexte de la balance des paiements internationaux du
Canada pour désagréger les transactions internationales au niveau plus détaillé des partenaires par rapport au total pour
tous les pays. Dans ce chapitre, les principaux partenaires sont les États-Unis, l’Union européenne (UE), le Japon et le reste
du monde (RdM).
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(72,8 milliards de dollars) (tableau 4-1). Pour le
Canada, cela signifie que la succession ininter-
rompue d’excédents du commerce des biens et
services depuis 15 ans a pris fin, le pays enre-
gistrant un déficit commercial de 26,9milliards
de dollars pour la première fois depuis 1993.
C’est un recul de 51,3 milliards de dollars par
rapport à l’excédent commercial de 24,4 mil-
liards de dollars enregistré en 2008. La presque

biens et du commerces des services, pour ter-
miner par une brève explication du solde du
compte courant.

Les biens et services
Dans un contexte de récessionmondiale,

les exportations canadiennes de biens et ser-
vices vers le monde ont chuté de 22,1 p. 100
(124,1milliards de dollars) en 2009. Dumême
coup, l’appétit du Canada pour les biens et ser-
vices importés a diminué de 13,6 p. 100
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* RdM : Reste du monde
Source : Statistique Canada, CANSIM, tableau 376-001.

TABLEAU 4-1

Commerce des biens et services du Canada par région, 2009
(enmillions de dollars et variation annuelle en pourcentage)

Exportations de biens et services Importations de biens et services Solde du
com. des

biens et ser.
2009 Part en

2009
Croissance par
rapport à 2008

2009 Part en
2009

Croissance par
rapport à 2008

2009

Monde 436 284 100,0 -22,1 463 200 100,0 -13,6 -26 916

États-Unis 305 917 70,1 -25,0 286 820 61,9 -14,2 19 097

UE 44 545 10,2 -14,7 53 563 11,6 -14,2 -9 018

Japon 10 143 2,3 -24,2 11 341 2,4 -18,8 -1 198

RdM* 75 680 17,3 -13,0 111 476 24,1 -11,0 -35 796

Exportations de biens Importations de biens Solde du
com. des
biens

2009 Part en
2009

Croissance par
rapport à 2008

2009 Part en
2009

Croissance par
rapport à 2008

2009

Monde 369 633 100,0 -24,5 373 968 100,0 -15,6 -4 335

États-Unis 271 001 73,3 -26,7 236 280 63,2 -15,8 34 721

UE 32 258 8,7 -18,5 38 776 10,4 -17,0 -6 518

Japon 8 873 2,4 -25,3 9 307 2,5 -20,2 -434

RdM 57 501 15,6 -16,1 89 605 24,0 -13,7 -32 104

Exportations de services Importations de services Solde du
com. des
services

2009 Part en
2009

Croissance par
rapport à 2008

2009 Part en
2009

Croissance par
rapport à 2008

2009

Monde 66 651 100,0 -5,4 89 233 100,0 -4,0 -22 582

États-Unis 34 915 52,4 -7,6 50 540 56,6 -5,6 -15 625

UE 12 287 18,4 -2,7 14 789 16,6 -5,9 2 502

Japon 1 270 1,9 -15,9 2 033 2,3 -11,2 -763

RdM 18 179 27,3 -1,9 21 872 24,5 2,0 -3 693
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à destination et en provenance de tous les
grands marchés (États-Unis, Union euro-
péenne, Japon et reste du monde [RdM]2) ont
régressé entre 2008 et 2009 (figures 4-1 et 4-2).
La diminution des échanges commerciaux avec
les États-Unis est responsable de la plus grande
partie de ce déclin. Les importations améri-
caines en provenance du Canada ont atteint
un sommet au deuxième trimestre de 2008,
mais elles ont dégringolé de près de 43 p. 100
(en dollars É.-U.) au premier trimestre de 2009,
avant d’entreprendre une lente remontée. Au
quatrième trimestre, elles étaient toujours près
de 32 p. 100 (en dollars É.-U.) sous leur som-
met trimestriel. Principal partenaire commer-
cial du Canada, les États-Unis ont ainsi eu
un impact considérable sur les échanges bila-
téraux : ce pays a accueilli 70,1 p. 100 des
exportations canadiennes de biens et services
en 2009; pourtant, il est responsable de
82,0 p. 100 du recul des exportations du
Canada de 2008 à 2009. De façon similaire,
les États-Unis représentaient 61,9 p. 100 des
importations du Canada et sont responsables
de 65,2 p. 100 de la baisse enregistrée à ce

totalité du déclin est attribuable au commerce
des biens, le solde de ces échanges s’étant dété-
rioré de 51,2 milliards de dollars.

Les exportations canadiennes de biens et
services ont atteint un sommet au troisième tri-
mestre de 2008, pour reculer au cours des trois
trimestres suivants, avant de remonter dans la
seconde moitié de 2009. Au deuxième trimes-
tre, les exportations totales du Canada étaient
29,0 p. 100 inférieures à leur précédent som-
met. En fin d’année, les exportations totales
étaient toujours 23,5 p. 100 sous ce niveau.
Encore une fois, les biens sont responsables de
la plus grande partie des pertes, les exportations
de biens étant 26,0 p. 100 inférieures à leur
point culminant du troisième trimestre de
2008. Par contre, les exportations de services
ont continué de croître jusqu’au quatrième tri-
mestre de 2008, avant de fléchir pendant trois
trimestres. Au quatrième trimestre de 2009,
elles étaient 6,3 p. 100 sous le sommet de l’an-
née précédente.

Dans cette conjoncture récessionniste à
l’échelle mondiale, les exportations et les
importations canadiennes de biens et services
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2 Les économies du monde à l’exclusion des États-Unis, de l’UE et du Japon.

FIGURE 4-1

Exportations de biens et services du
Canada par grande reǵion, 2004-2009

Source : Statistique Canada

FIGURE 4-2

Importations de biens et services du
Canada par grande reǵion, 2004-2009

Source : Statistique Canada
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Les exportations de biens et services vers
l’UE ont reculé 14,7 p. 100 en 2009, les expor-
tations de biens étant en baisse de 18,5 p. 100
et les exportations de services, de seulement
2,7 p. 100 (figure 4-3). De façon réciproque, les
importations en provenance de l’UE ont fléchi
de 14,2 p. 100 – les importations de biens
étaient en baisse de 17,0 p. 100 et les importa-
tions de services, de 5,9 p. 100. Étant donné
que les importations du Canada de l’UE sont
plus élevées que ses exportations vers cette
région, le déficit commercial du Canada avec
l’UE s’est refermé de 1,2 milliard de dollars, à
9,0milliards de dollars. Les gains ont été répar-
tis également entre les biens et les services, le
déficit de chacun de ces postes ayant diminué
de 0,6 milliard de dollars.

poste. Globalement, les exportations cana-
diennes vers les États-Unis étaient en baisse de
101,8milliards de dollars en 2009, ce qui repré-
sente une réduction de 25,0 p. 100 par rapport
à 2008. Les importations en provenance des
États-Unis ont diminué dans une proportion
moindre, soit 14,2 p. 100 (47,5 milliards de
dollars). Les échanges bilatéraux de biens ont
accusé des baisses beaucoup plus importantes
que les échanges bilatéraux de services.
Nonobstant l’écart considérable entre la dimi-
nution des exportations et celle des importa-
tions, le Canada a maintenu un excédent
commercial de 19,1milliards de dollars avec les
États-Unis. Ce pays est le seul grand partenaire
commercial avec lequel le Canada enregistre
toujours un excédent commercial.
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Les exportations canadiennes se sont
diversifiées sensiblement au-delà dumarché
des États-Unis depuis 2002 et cette tendance
s’est poursuivie en 2009. En 2002,moins de
20 p. 100 des exportations de biens et ser-
vices du Canada prenait la destination de
marchés autres que les États-Unis; en 2009,
cette part avait augmenté à près de
30 p. 100. Pour le seul commerce des mar-
chandises, la part des destinations autres que
les États-Unis a grimpé de moins de
13 p. 100 à 25 p. 100 sur cette période.
Jusqu’en 2008, cette tendance était attri-
buable à la croissance plus rapide des expor-
tations canadiennes vers les marchés autres
que les États-Unis,mais en 2009, elle est plu-
tôt due au fait que les exportations vers les
marchés non américains ont reculé moins
rapidement que les exportations vers les
États-Unis. Dans l’avenir, la tendance pour-
rait ralentir, ou peut-être même se renverser
à court terme. Les exportations canadiennes
vers les États-Unis ont diminué plus rapide-
ment que les exportations canadiennes vers
les marchés non américains en 2009 princi-
palement à cause de la baisse des prix de

l’énergie et de la mauvaise performance du
secteur de l’automobile; elles pourraient
cependant rebondir plus rapidement avec
l’amélioration de la conjoncture. À plus long
terme, cependant, les exportations cana-
diennes devraient poursuivre leur diversifi-
cation vers les marchés émergents en
croissance rapide.

Les exportations canadiennes continuent de se diversifier hors
des États-Unis

Part des exportations canadiennes allant
vers des marchés autres que les États-Unis

Données : Statistique Canada
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plus grande que celle des exportations, le solde
commercial avec cette région s’est amélioré de
2,5 milliards de dollars. Les gains proviennent
des échanges de biens, où le déficit a fondu de
3,2 milliards de dollars. L’effet combiné d’une
baisse des exportations de services et d’une aug-
mentation des importations de services a
haussé le déficit des échanges de services de 0,8
milliard de dollars, à 3,7 milliards de dollars.
Les importations de services de cette région est
le seul volet où les échanges du Canada avec
l’un de ses grands partenaires commerciaux
étaient en expansion en 2009.

Le commerce des biens
Tel qu’indiqué précédemment, la presque

totalité de la baisse des échanges commerciaux
s’est produite du côté des biens et a été concen-
trée de façon disproportionnée dans les
échanges avec les États-Unis. Le recul des
exportations de biens vers notre voisin du Sud
a atteint un peu moins de 99 milliards de dol-
lars sur une baisse totale de 120 milliards de
dollars à ce poste. Parallèlement, il y a eu
45 milliards de dollars d’importations demoins
au Canada en provenance des États-Unis (sur
une baisse totale des importations de 69 mil-
liards de dollars).

La région du reste du monde venait au
second rang pour ce qui est de la détérioration
des échanges de biens du Canada en 2009.
Cette région a représenté près de la moitié des
pertes restantes, abstraction faite des États-Unis.
Les exportations de biens du Canada vers le
RdM ont fléchi de 16,1 p. 100 en 2009, à
57,5 milliards de dollars, soit 11,0 milliards de
dollars de moins que l’année précédente. Les
importations de biens de cette région ont dimi-
nué un peu plus (13,7 p. 100), à 14,3 milliards
de dollars. L’écart s’est traduit par une amélio-
ration du solde commercial avec cette région.

En 2009, les exportations canadiennes de
biens vers l’UE ont reculé à peu près au niveau
où elles se trouvaient en 2006, diminuant
de 18,5 p. 100 (7,3 milliards de dollars), à
32,3 milliards de dollars. Les importations de
biens en provenance de l’UE ont fléchi un peu
plus, soit de 17,0 p. 100 (7,9 milliards de dol-
lars), pour s’établir à 38,8 milliards de dollars.

Après s’être amélioré en 2008, le déficit
commercial du Canada avec le Japon a aug-
menté de 0,6 milliard de dollars en 2009, à
1,2 milliard de dollars. Les pertes se sont pro-
duites du côté des biens, alors que le Canada a
amélioré de 16 millions de dollars son déficit
dans les échanges de services l’an dernier. Les
exportations de biens canadiens au Japon ont
reculé de 25,3 p. 100 (3,0 milliards de dollars),
tandis que les importations étaient en baisse de
20,2 p. 100 (2,4milliards de dollars). Par consé-
quent, le modeste excédent commercial enre-
gistré dans les échanges de biens en 2008
(0,2 milliard de dollars) a cédé la place à un
déficit de 0,4 milliard de dollars en 2009. Le
déficit des échanges de services avec le Japon
est demeuré constant à 0,8 milliard de dollars.

Le commerce du Canada avec le RdM a
été le moins touché par la récession mondiale
parmi toutes les grandes régions qui ont des
échanges commerciaux avec le Canada. Les
exportations de biens et services ont fléchi rela-
tivementmoins (13,0 p. 100, soit 11,4milliards
de dollars), tandis que les importations ont
reculé de seulement 11,0 p. 100 (13,8milliards
de dollars). La baisse des importations étant
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FIGURE 4-3

Croissance des exportations et des
importations de biens et services du
Canada par grande reǵion, 2009

Source : Statistique Canada
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triels, qui sont à l’origine de près des deux tiers
du recul total. Demême, tous les secteurs d’im-
portation étaient en baisse, sauf les produits de
l’agriculture et de la pêche qui ont affiché un
léger gain de 2,9 p. 100.

La baisse globale de 24,5 p. 100 des
exportations canadiennes de biens en 2009
s’observe autant en volume qu’en valeur. En
volume, les exportations ont fléchi de 16,6 p.
100 par rapport aux niveaux de 2008, après un
recul de 7,7 p. 100 l’année précédente. Simul-
tanément, les prix des exportations ont régressé
de 9,5 p. 100, cédant deux tiers du gain de
14,6 p. 100 inscrit en 2008 (figure 4-4). Parmi
les 62 grands produits à la base des statistiques
sur les exportations dans la balance des paie-
ments, seuls quatre groupes – les préparations
céréalières diverses, les métaux et alliages pré-
cieux, l’amiante, et les aéronefs, moteurs et
pièces – ont marqué des gains par rapport aux
valeurs exportées en 2008. Ces gains n’attei-
gnent au total que 561millions de dollars, dont
environ les trois quarts proviennent du groupe
des métaux et alliages précieux.

Les produits de l’énergie ont dominé le
mouvement généralisé à la baisse dans les
exportations de biens du Canada en 2009,
représentant près de 40 p. 100 du déclin. Une
chute de 35,4 p. 100 des prix a été le principal
facteur à l’origine de la baisse des échanges de
produits énergétiques, bien que les volumes
aient aussi été en léger déclin. Les biens et
matériaux industriels ont été responsables
d’environ le quart du déclin, les produits de
l’automobile (14,4 p. 100) et lesmachines et le
matériel (10,4 p. 100) expliquant la plus grande
partie du reste des pertes.

Les exportations de produits énergétiques
ont chuté de 38,0 p. 100 (45,7milliards de dol-
lars) en 2009, à 80,1 milliards de dollars. Avec
un tel recul, les produits énergétiques ont glissé
au second rang des secteurs d’exportation de
2008 à 2009, cédant la première place au sec-
teur desmachines et dumatériel. Les biens tels
que le pétrole brut et le gaz naturel qui demeu-
rent essentiellement en Amérique duNord ont
été fortement touchés par le ralentissement

Enfin, en termesmonétaires, les exporta-
tions de biens au Japon sont celles qui ont cédé
le moins de terrain (3,0 milliards de dollars)
parmi tous les grands partenaires commer-
ciaux. Cela représentait toutefois un recul de
25,3 p. 100 par rapport à 2008, le deuxième
repli le plus important en pourcentage dans les
exportations de biens du Canada (après les
États-Unis, où elles ont régressé de 26,7 p. 100).
Les importations de biens du Japon étaient en
baisse de 20,2 p. 100 (2,4 milliards de dollars)
en 2009, à 9,3 milliards de dollars. Comme
nous l’avons déjà indiqué, le Canada est passé
d’un excédent dans ses échanges de biens avec
le Japon en 2008 à une situation déficitaire
en 2009.

Performance sectorielle du commerce des
biens3

Les effets du ralentissement économique
dans le monde se sont répercutés à tous les
niveaux du commerce des biens du Canada.
Les grands secteurs d’exportation ont tous
enregistré des pertes, avec en tête les produits
énergétiques et les biens et matériaux indus-
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FIGURE 4-4

Croissance des exportations de biens
du Canada par grand groupe, 2009

Source : Statistique Canada

3 Cette section s’appuie sur l’analyse présentée dans la publication de Statistique Canada intitulée Commerce international des
marchandises : revue annuelle 2009, n° 65-208-X (2010) au Catalogue.
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généralisées et seul l’or (métaux et alliages
précieux) a gagné du terrain. Les biens etmaté-
riaux industriels divers et les minerais métal-
liques expliquent le reste de la baisse des
exportations de biens et matériaux industriels,
les pertes étant assez également réparties entre
ces deux groupes. Dans l’ensemble, ce secteur
représente près de 30 p. 100 de la baisse totale
des exportations de biens l’an dernier. Tant les
prix (11,4 p. 100) que les volumes (19,9 p. 100)
ont contribué au repli. Avec ces pertes, les biens
et matériaux industriels sont passés du
deuxième au troisième rang des principales
catégories d’exportation en 2009.

Les exportations de produits de l’auto-
mobile ont fléchi à nouveau en 2009, pour-
suivant une tendance qui s’est amorcée en
2005. L’an dernier, les produits de l’automobile
ont reculé de 28,3 p. 100 (17,3milliards de dol-
lars), à 43,8 milliards de dollars. Les volumes
exportés ont diminué de près du tiers, alors que
les constructeurs établis au Canada ont réduit
leur production devant l’affaiblissement de la
demande aux États-Unis. En volume, les expor-
tations de produits de l’automobile ne repré-
sentaient qu’un peumoins de lamoitié de leur
niveau de 2005.

Les trois composantes des produits de
l’automobile – les voitures de tourisme, les
camions et les pièces – ont vu leurs exporta-
tions régresser en 2009, cédant 22,9 p. 100 (7,8
milliards de dollars), 48,3 p. 100 (3,5 milliards
de dollars) et 30,5 p. 100 (6,0 milliards de dol-
lars), respectivement. En dépit des programmes
de « primes à la casse » mis en place aux États-
Unis à partir de juillet 2009, les constructeurs
sont demeurés avec des stocks invendus, les
entreprises et consommateurs reportant à plus
tard les achats de biens durables tels que
camions et voitures. Le volume des exporta-
tions de camions a plongé de plus de 50 p. 100,
tandis que celui des automobiles perdait
28,8 p. 100. La réduction de la production du
secteur de l’automobile de part et d’autre de la
frontière a fait en sorte que le volume des
exportations de pièces a aussi diminué de près
du tiers l’an dernier.

De façon similaire, les effets combinés de
la baisse de l’investissement des entreprises en
matériel et du recul des dépenses discrétion-
naires consacrées aux produits électroniques de

économique aux États-Unis, tandis que le char-
bon a souffert du ralentissement de l’activité
industrielle en Asie.

Après avoir progressé pendant une bonne
partie de la présente décennie, les prix du
pétrole brut ont plongé de plus de 30 p. 100 en
2009. Une légère augmentation (1,9 p. 100) du
volume exporté a partiellement compensé le
recul des prix. La diminution des exportations
de pétrole représente un peu plus de 40 p. 100
de la baisse globale de la valeur des exporta-
tions d’énergie.

La valeur des exportations de gaz naturel
a chuté de plus de moitié, passant de 33,0 mil-
liards de dollars à 16,0 milliards de dollars. Le
recul est notamment attribuable à une baisse
de 48,1 p. 100 des prix, qui traduit la baisse de
la demande industrielle et les stocks élevés, tant
au Canada qu’aux États-Unis. Les volumes
exportés étaient en baisse sur l’année, cédant
7,0 p. 100. La baisse des exportations de gaz
naturel a été responsable d’environ 37,4 p. 100
du recul global des exportations d’énergie.

Une demande moins forte en Asie
explique la diminution de 25,9 p. 100 des
exportations de charbon, qui avaient profité
d’approvisionnements insuffisants dans cette
région en 2008. Les volumes ont reculé de près
de 20 p. 100 et les prix, de 8 p. 100. Globale-
ment, les exportations de charbon ont fléchi
de 1,5milliard de dollars, à 4,3milliards de dol-
lars en 2009.

Une légère augmentation du volume des
exportations d’électricité (7,6 p. 100) a été
annulée par une baisse de 41,5 p. 100 des prix,
et les exportations globales d’électricité ont
chuté de près de 40 p. 100 en 2009. Le solde
net est un repli de près de 1,4 milliard de dol-
lars des exportations d’électricité, à 2,4 mil-
liards de dollars l’an dernier.

En 2009, les exportations de biens et
matériaux industriels ont régressé de
29,0 p. 100 (32,3 milliards de dollars), à
79,2 milliards de dollars. C’est la première
baisse annuelle après cinq années de croissance
continue. Lesmétaux et alliages ont dominé la
liste des pertes, suivis des produits chimiques,
plastiques et engrais. Ces deux groupes sont à
l’origine de près de 70 p. 100 du déclin observé
dans les exportations de biens et matériaux
industriels. Cependant, les pertes étaient assez
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(4,2 milliards de dollars), les machines indus-
trielles subissant la presque totalité des pertes
(4,1 milliards de dollars).

Nonobstant ces reculs, le secteur des
machines et du matériel est devenu le premier
secteur d’exportation en importance en 2009,
reléguant l’énergie au second rang et dépassant
au passage le secteur des biens et matériaux
industriels.

À l’exception des préparations céréalières
diverses, les exportations de tous les grands
produits agricoles étaient en retrait en 2009, et
tant les prix que les volumes ont fléchi pour la
plupart des produits. Dans l’ensemble, les
exportations deproduits de l’agriculture et de
la pêche ont régressé de 3,6 milliards de dol-
lars, avec en tête de liste le blé (1,0 milliard de
dollars), les animaux vivants (0,7 milliard de
dollars) et le canola (0,4milliard de dollars). Les
prix du blé et du canola ont chuté de façon
substantielle (28,4 p. 100 et 23,7 p. 100, res-
pectivement), alors que les volumes exportés
étaient en hausse de 17 p. 100 et de 18 p. 100,
respectivement. Au sein du groupe des ani-
maux vivants, les exportations de bœuf ont
encore souffert des restrictions commerciales,
tandis que la baisse des exportations de porc
traduit le lien négatif fait avec la grippe por-
cine. Les produits de l’agriculture et de la pêche
demeurent la cinquième catégorie d’exporta-
tion en importance après les produits de l’au-
tomobile, qui occupent le quatrième rang.

Les exportations de produits forestiers
suivent une tendance à la baisse depuis 2004.
Cette tendance s’est poursuivie en 2009 avec
un recul de 24,0 p. 100 (6,2 milliards de dol-
lars) des exportations par rapport à 2008, à
19,5 milliards de dollars. Le bois d’œuvre et les
produits de scieries ont été responsables d’en-
viron 40 p. 100 de la baisse. La diminution du
nombre de mises en chantier aux États-Unis a
ralenti la demande de bois d’épinette, de pin et
de sapin; les volumes étaient en baisse de
18,9 p. 100, tandis que les prix cédaient
9,0 p. 100 par rapport à 2008. Le reste des
pertes était assez également réparti entre la pâte
de bois et le papier journal.

La dernière catégorie d’exportation en
importance est celle des autres biens de
consommation, qui englobent des produits
tels que les chaussures et vêtements, les

consommation aux États-Unis et à l’étranger
ont contribué à une diminution de 13,5 p. 100
des exportations canadiennes de machines et
matériel l’an dernier. Elles ont chuté à 80,5
milliards de dollars, le niveau le plus bas depuis
1997. La baisse est entièrement attribuable à un
recul de 17,2 p. 100 des volumes exportés, les
prix ayant progressé de 4,4 p. 100. Les volumes
étaient en baisse pour tous les produits de ce
secteur, à l’exception des aéronefs, moteurs et
pièces, qui ont profité d’une légère augmenta-
tion par rapport aux niveaux de 2008.

La catégorie des autresmachines etmaté-
riel explique plus de 60 p. 100 de la baisse des
exportations de machines et de matériel. Les
exportations dans cette catégorie, qui englobe
les téléviseurs, les machines et le matériel de
bureau, et les outils et pièces d’équipement
divers, étaient en recul de 7,6 milliards de dol-
lars sur 2008. Notamment, les exportations
d’outils et pièces d’équipement divers, qui
comprennent des articles tels que les proces-
seurs et contrôleurs électroniques, ont fléchi de
18,6 p. 100 (4,3 milliards de dollars). Les
machines industrielles et agricoles sont res-
ponsables, pour l’essentiel, du reste de la baisse
des exportations de machines et matériel
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FIGURE 4-5

Croissance des importations de biens
du Canada par grand groupe, 2009

Source : Statistique Canada
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tourisme étaient en baisse de 27,8 p. 100, tan-
dis que les importations de camions reculaient
de 15,3 p. 100. Comme dans le cas des expor-
tations, les niveaux inférieurs de production se
sont traduits par une baisse des importations
de pièces d’automobiles, qui ont chuté de
23,0 p. 100 par rapport à 2008. C’est la seconde
année où les importations de produits de l’au-
tomobile diminuent au Canada.

Le ralentissement économique a aussi fait
sentir ses effets sur les importations de biens et
matériaux industriels. La baisse des niveaux
de production a réduit la demande d’intrants
manufacturés importés. Dans l’ensemble, les
importations de biens et matériaux industriels
ont fléchi de 18,0 p. 100 (16,5milliards de dol-
lars), à 75,1 milliards de dollars, en 2009. Le
recul des importations de métaux et minéraux
métalliques est à l’origine de près de la moitié
du déclin observé; tant les prix que les volumes
ont été durement touchés. Dans ce groupe, le
seul produit à avoir inscrit un gain est celui des
métaux précieux, qui comprend les alliages.
Comme nous l’avons indiqué plus tôt, la
demandemondiale d’or a été assez robuste l’an
dernier et le Canada n’a pas fait exception. Les
importations demétaux et alliages précieux ont
grimpé de 27,2 p. 100, avec une hausse des
volumes (7,6 p. 100) et une forte progression
des prix (18,2 p. 100).

L’autre moitié du repli des biens et maté-
riaux industriels a été assez également répartie
entre les produits chimiques et les plastiques,
d’une part, et les biens etmatériaux industriels
divers, de l’autre. Les importations de produits
chimiques et de plastiques ont reculé pour la
première fois depuis 2003, accusant une perte
de 14,0 p. 100, à 27,1 milliards de dollars. Les
volumes étaient en baisse de 10,3 p. 100, tandis
que les prix fléchissaient dans une moindre
mesure (4,1 p. 100). Les volumes importés de
biens et matériaux industriels divers étaient
aussi en recul de près de 20 p. 100, tandis que
les prix augmentaient de plus de 5 p. 100,
entraînant une baisse de la valeur globale de
ces importations de 15,4 p. 100, à 23,2 mil-
liards de dollars.

Le recul des importations demachines et
matériel était généralisé et tous les produits du
groupe ont inscrit de pertes en 2009. Le volume
des importations de machines et matériel a

fournitures médicales, les jouets et les biens
ménagers. Les exportations de ces biens de
consommation ont fléchi de 1,3 p. 100, à
17,9 milliards de dollars, alors que les volumes
reculaient de 3,2 p. 100 et que les prix progres-
saient de 2,0 p. 100.

Les importations ont également dimi-
nué dans tous les secteurs, sauf celui des pro-
duits de l’agriculture et de la pêche, qui a
inscrit un léger gain de 2,9 p. 100. Les
volumes importés étaient en baisse de
16,0 p. 100, tandis que les prix ont augmenté
légèrement, soit de 0,7 p. 100, entraînant un
recul de 15,5 p. 100 de la valeur des importa-
tions totales (figure 4-5).

Les pertes du côté des importations ont
été assez également réparties entre l’énergie
(27,9 p. 100), les produits de l’automobile (24,2
p. 100), les biens industriels (24,0 p. 100) et les
machines et lematériel (21,4 p. 100). Sur les 61
grands produits à la base des statistiques sur les
importations dans la balance des paiements,
seulement 15 ont fait des gains, de 4,0milliards
de dollars au total, les métaux précieux et les
produits finis divers en récoltant plus du tiers.

La baisse des importations de produits
énergétiques a presque égalé celle des expor-
tations, avec un recul de 36,0 p. 100 (19,1mil-
liards de dollars), à 34,0 milliards de dollars.
C’est le premier repli après six années d’aug-
mentation consécutives. Le recul des importa-
tions de pétrole brut (13,2 milliards de dollars)
est responsable de la plus grande partie du
déclin. Parallèlement, les importations de char-
bon et de produits de pétrole et du charbon
fléchissaient de 1,5 milliard de dollars et
de 4,4 milliards de dollars, respectivement.
Comme dans le cas des exportations, la baisse
des prix (31,8 p. 100) est presque entièrement
responsable des pertes observées, bien que les
volumes aient aussi été en retrait (6,2 p. 100).

Les mauvaises conditions économiques
ressortent aussi des statistiques négatives sur les
importations de produits de l’automobile. En
2009, la valeur des importations de ces produits
a diminué de 23,1 p. 100 (16,6milliards de dol-
lars), à 55,3 milliards de dollars, en raison du
recul des volumes importés. Devant la faiblesse
du marché de l’automobile, les importations
ont fléchi en tandem avec la production
intérieure. Les importations de voitures de
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valeur des importations de ces produits. Dans
l’ensemble, les importations de machines et
matériel ont fléchi de 12,0 p. 100, à 107,9 mil-
liards de dollars.

fléchi de 18,5 p. 100, parallèlement à la baisse
de 19,2 p. 100 de l’investissement réel des
entreprises en machines et en matériel. Par
contre, les prix ont augmenté de 8,0 p. 100, ce
qui a contribué à atténuer le déclin global de la
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* RdM : Reste du monde
Source : Statistique Canada, CANSIM, tableau 376-001.

TABLEAU 4-2

Commerce des services par grande catégorie, 2009
(enmillions de dollars et variation annuelle en pourcentage)

Exportations Importations Solde
2009 Var. par

rapport à
2008 ($)

Crois. par
rapport à
2008 (%)

2009 Var. par
rapport à
2008 ($)

Crois. par
rapport à
2008 (%)

2009 Var. par
rapport à
2008 ($)

ENSEMBLE DES SERVICES

Monde 66 651 -3 827 -5,4 89 233 -3 744 -4,0 -22 582 -83

É.-U. 34 915 -2 892 -7,6 50 540 -2 978 -5,6 -15 625 86

EU 12 287 -341 -2,7 14 789 -929 -5,9 -2 502 588

Japon 1 270 -241 -15,9 2 033 -257 -11,2 -763 16

RdM* 18 179 -354 -1,9 21 872 422 2,0 -3 693 -776

VOYAGES

Monde 15 592 -527 -3,3 27 759 -975 -3,4 -12 167 448

É.-U. 7 095 -530 -7,0 15 716 -859 -5,2 -8 621 329

EU 3 100 -22 -0,7 4 725 -308 -6,1 -1 625 286

Japon 312 -125 -28,6 177 3 1,7 135 -128

RdM 5 086 151 3,1 7 141 190 2,7 -2 055 -39

TRANSPORT

Monde 10 501 -2 097 -16,6 19 414 -2,176 -10,1 -8 913 79

É.-U. 4 687 -838 -15,2 7 102 -1,278 -15,3 -2 415 440

EU 2 684 -599 -18,2 4 528 -487 -9,7 -1 844 -112

Japon 450 -141 -23,9 591 -25 -4,1 -141 -116

RdM 2 680 -519 -16,2 7 192 -387 -5,1 -4 512 -132

SERVICES COMMERCIAUX

Monde 36 682 -1 292 -3,2 40 885 -599 -1,4 -2 230 -693

É.-U. 22 480 -1 611 -6,7 27 358 -842 -3,0 -4 878 -769

EU 6 276 283 4,7 5 183 -138 -2,6 1 093 421

Japon 473 24 5,3 1 234 -235 -16,0 -761 259

RdM 9 453 12 0,1 7 110 614 9,5 2 343 -602

SERVICES GOUVERNEMENTAUX

Monde 1 876 89 5,0 1 175 5 0,4 701 84

É.-U. 653 88 15,6 364 1 0,3 289 87

EU 228 -1 -0,4 352 2 0,6 -124 -3

Japon 35 0 0,0 31 0 0,0 4 0

RdM 961 3 0,3 427 2 0,5 534 1
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graphie (0,4milliard de dollars), les téléviseurs,
radios et phonographes (0,3milliard de dollars)
et lematériel imprimé (0,2milliard de dollars).

Enfin, les importations deproduits fores-
tiers, la plus petite catégorie d’importation, ont
fléchi de 16,9 p. 100 (0,5milliard de dollars), à
2,4 milliards de dollars. L’essentiel du recul
(94,0 p. 100) est attribuable à la baisse des
importations de semi-produits en bois.

Le commerce des services
Le commerce des services s’est aussi

contracté l’an dernier, les exportations chutant
plus vite que les importations. En 2009, les
exportations de services ont reculé de
5,4 p. 100, à 66,7 milliards de dollars, tandis
que les importations de services baissaient à
89,2 milliards de dollars, entraînant un déficit
à ce poste de 22,6milliards de dollars pour l’an-
née, lequel est 0,1milliard de dollars plus élevé
que le déficit enregistré en 2008. L’augmenta-
tion du déficit est attribuable à une hausse de
0,7 milliard de dollars du déficit des services
commerciaux, qui a été partiellement com-
pensée par le recul des déficits aux postes des
voyages et des transports, conjugué à une aug-
mentation de l’excédent des échanges de ser-
vices gouvernementaux.

Au niveau régional, l’augmentation du
déficit du commerce des services est imputable
à un déficit plus élevé avec le RdM l’an dernier,
alors que le Canada a réduit ses déficits avec les
États-Unis, l’UE et le Japon. Dans le cas de l’UE,
le déficit avec le Royaume-Uni s’est creusé de
354 millions de dollars, mais celui enregistré
avec le reste de l’UE a diminué de 942millions
de dollars, ce qui s’est soldé par une baisse du
déficit global avec cette région.

Néanmoins, le Canada enregistre des
déficits dans ses échanges de services avec tous
ses principaux partenaires (tableau 4-2). Le plus
important est le déficit avec les États-Unis
(15,6 milliards de dollars), suivi du déficit avec
le RdM (3,7 milliards de dollars). Viennent
ensuite le déficit avec l’UE (2,5milliards de dol-
lars) et le déficit plus modeste enregistré avec
le Japon, soit 0,8 milliard de dollars.

Les dépenses de voyage des Canadiens à
l’étranger ont reculé de 3,4 p. 100 en 2009.
Cependant, il est un peu étonnant de constater
que l’essentiel de la baisse ne provient pas des

Les importations moins élevées de
machines et matériel industriels et agricoles
(43,9 p. 100) expliquent la plus grande partie
des pertes observées. Cette catégorie, en parti-
culier lesmachines etmatériel industriels divers
et les machines et matériel d’excavation, a été
largement responsable du recul. Les importa-
tions de machines d’excavation ont subi les
effets des baisses de production dans le secteur
pétrolier.

Les importations d’autres machines et
matériel étaient en baisse de 7,8 p. 100, à
52,0 milliards de dollars, les importations de
matériel de communication divers et de maté-
riel connexe reculant de 6,9 p. 100 et les impor-
tations d’autres matériels et outils cédant
8,2 p. 100. Cela vient mettre fin à cinq années
de croissance consécutives.

Les produits de l’agriculture et de la
pêche sont le seul grand groupe de produits à
avoir vu ses importations augmenter en 2009
– pour la cinquième année d’affilée – et les
gains ont été généralisés au sein du groupe.
Les importations ont progressé de 2,9 p. 100
(0,8 milliard de dollars), à 29,3 milliards de
dollars. Le gain de 6,2 p. 100 des volumes de
fruits et légumes importés a été en partie
annulé par la baisse de 1,3 p. 100 des prix, et
la valeur totale des importations de fruits et
légumes a augmenté de 0,4 milliard de dol-
lars. Par contre, la hausse de 4,9 p. 100 des
prix a dominé le groupe des autres produits
de l’agriculture et de la pêche, où les volumes
étaient en recul de 2,6 p. 100. Dans l’ensem-
ble, les importations d’autres produits de
l’agriculture et de la pêche ont progressé de
0,5 milliard de dollars l’an dernier.

Les importations d’autres biens de
consommation ont légèrement fléchi, soit de
0,1 p. 100, alors qu’une hausse de 10,0 p. 100
des prix n’a pas suffi à compenser la baisse de
9,1 p. 100 des volumes importés. Les importa-
tions de chaussures ont progressé mais celles
des vêtements étaient en baisse. Du côté des
biens de consommation divers, la plus grande
partie du gain de 1,4 milliard de dollars enre-
gistré dans les produits finis divers a été annu-
lée par les baisses des valeurs importées pour
les montres, les articles de sport et les jouets
(0,4 milliard de dollars), le matériel de photo-
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Les services commerciaux sont la plus
importante catégorie de services, représentant
près de 60 p. 100 des exportations de services et
plus de 45 p. 100 des importations de services
en 2009. Les exportations de services commer-
ciaux ont fléchi de 3,2 p. 100 (1,3 milliard de
dollars) alors que les importations reculaient de
1,4 p. 100 (0,6 milliard de dollars), ce qui a
accentué le déficit commercial à ce poste, qui
est passé de 1,5 milliard de dollars en 2008 à
2,2 milliards de dollars en 2009. Les exporta-
tions de services commerciaux étaient en
hausse vers toutes les principales destinations,
sauf les États-Unis. Cependant, puisque ce pays
reçoit 60 p. 100 des exportations de services du
Canada, la perte enregistrée avec ce dernier a
été suffisante pour déprimer les exportations
totales de services commerciaux en 2009. Les
importations de services commerciaux étaient
aussi en baisse avec tous les principaux parte-
naires du Canada, à l’exception du RdM, où
elles ont inscrit une hausse de 9,5 p. 100.

La plus grande partie du recul des expor-
tations de services commerciaux provient des
autres services financiers (autres que les assu-
rances), qui ont fléchi de 0,7 milliard de dol-
lars. Des reculs importants mais de moindre
amplitude ont été enregistrés dans les services
divers aux entreprises et les services d’informa-
tique et d’information (0,3 milliard de dollars
dans les deux cas), ainsi que dans les services
de recherche-développement et les services
audio-visuels (0,2 milliard de dollars chacun).
Quatre secteurs – les communications, la
construction, les services de gestion et les ser-
vices d’architecture, de génie et autres services
techniques – ont vu leurs exportations aug-
menter l’an dernier, le gain le plus important
étant survenu dans les communications, soit
0,4 milliard de dollars.

Du côté des importations, les reculs
étaient aussi généralisés, avec en tête de liste les
redevances et droits de licence (0,7 milliard de
dollars) et les services de recherche-développe-
ment (0,3milliard de dollars). Des gains impor-
tants ont été enregistrés dans les services
audio-visuels (0,6 milliard de dollars), les ser-
vices d’architecture, de génie et autres services
techniques (0,2 milliard de dollars) et les com-
munications (0,1 milliard de dollars).

dépenses de voyage personnelles, qui n’ont flé-
chi que de 1,6 p. 100, mais plutôt des dépenses
pour les voyages d’affaires, en recul de
14,3 p. 100. La situation est similaire du côté des
dépenses de voyage des étrangers au Canada :
les dépenses de voyage personnelles ont dimi-
nué de 0,2 p. 100,mais les dépenses consacrées
aux voyages d’affaires ont chuté de 16,7 p. 100.
Ainsi, les Canadiens ont réduit davantage leurs
dépenses de voyage à l’étranger que les étran-
gers ont réduit leurs dépenses de voyage au
Canada, ce qui a contribué à refermer le déficit
commercial des services de voyage de 448 mil-
lions de dollars, à 12,2 milliards de dollars.

Individuellement, les Canadiens sem-
blent avoir choisi des destinations plus exo-
tiques ou plus éloignées. Les dépenses de
voyage des Canadiens ont augmenté au Japon
et dans le RdM, tandis qu’elles étaient en baisse
aux États-Unis et dans l’UE. Parallèlement, les
dépenses des Américains, des Japonais et des
Européens au Canada étaient en baisse; celles
en provenance du RdMont été les seules à pro-
gresser l’an dernier.

Parallèlement à la baisse des échanges de
biens avec tous les principaux partenaires, les
échanges de services de transport avec toutes
les régions ont régressé. Les exportations de
services de transport ont diminué de
16,6 p. 100 (2,1 milliards de dollars), alors que
les exportations ont enregistré des baisses allant
de 15,2 p. 100 pour les États-Unis à 23,9 p. 100
pour le Japon. Les exportations de services de
transport maritime ont reculé de près de
21 p. 100, tandis que les exportations de ser-
vices de transport aérien fléchissaient de
17,2 p. 100 et que les services de transport ter-
restre cédaient 10,5 p. 100. Les importations de
services de transport étaient en baisse dans
toutes les régions, mais plus particulièrement
des États-Unis (15,3 p. 100). Dans l’ensemble,
les importations de services de transport ont
fléchi de 10,1 p. 100. Encore une fois, ce sont
les services de transport maritime qui ont
reculé le plus (13,6 p. 100), suivis des services
de transport aérien (7,8 p. 100) et des services
de transport terrestre (4,7 p. 100). Sur une base
régionale, il y a eu baisse des importations en
provenance des États-Unis (15,3 p. 100), de
l’UE (9,7 p. 100), du RdM (5,4 p. 100) et du
Japon (4,1 p. 100).
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investisseurs détenant des portefeuilles de titres
ont encaissé 1,1milliard de dollars de plus. Les
transferts courants du Canada à l’étranger
étaient aussi en recul, soit de 0,5 milliard de
dollars sur l’année.

Le Canada a toujours enregistré un défi-
cit au poste des revenus de placement. En 2009,
en raison de la diminution plus marquée des
sorties que des entrées, ce déficit a diminué,
passant de 15,2 milliards de dollars à 12,2 mil-
liards de dollars.

Le compte courant
Le compte courant consigne les flux de

transactions entre le Canada et ses partenaires
commerciaux. Comme nous l’avons indiqué
précédemment, les échanges de biens et ser-
vices en sont la composante la plus impor-
tante. Les deux autres composantes du compte
courant saisissent les flux de paiements et ren-
trées de revenus de placement et les transferts
courants.

Le compte courant est passé d’un excé-
dent de 8,1 milliards de dollars en 2008 à un
déficit de 41,3 milliards de dollars en 2009, un
recul de 49,4 milliards de dollars. C’est la plus
importante variation annuelle du solde du
compte courant enregistrée depuis que cette
série de données a commencé à être publiée en
1926. La dernière fois où le Canada a enregis-
tré un déficit de son compte courant remonte
à 1998.

La diminution du solde du compte cou-
rant est entièrement imputable au recul de
51,3 milliards de dollars du solde des échanges
de biens et services. La forte contraction du
commerce des biens explique la totalité du
recul des échanges, sauf 0,1milliard de dollars.

Même si l’on observe une amélioration
globale de 3,0 milliards de dollars du déficit au
poste des revenus de placements, ce gain
résulte d’une contraction des flux de revenus
dans les deux sens. Les rentrées totales de reve-
nus de placement au Canada ont fléchi de
13,9 milliards de dollars en 2009 par rapport à
2008, une baisse de 19,3 p. 100. Les bénéfices
gagnés par les investisseurs directs canadiens à
l’étranger étaient en recul de 7,7 milliards de
dollars, tandis que les paiements de dividendes
et d’intérêts aux détenteurs de portefeuilles
d’actions et d’autres placements chutaient de
1,8milliard de dollars et de 4,4milliards de dol-
lars, respectivement. Parallèlement, le flux
entrant de transferts courants a diminué de
1,6 milliard de dollars l’an dernier.

Cependant, les Canadiens ont réduit
leurs paiements aux investisseurs étrangers
dans une proportion de 19,4 p. 100 (16,9 mil-
liards de dollars). Comparativement à 2008, les
investisseurs étrangers directs ont récolté
11,0 milliards de dollars demoins l’an dernier,
les autres détenteurs de placements ont reçu
6,9milliards de dollars demoins, tandis que les
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Japon, la Chine, le Mexique et l’Allemagne –
comptaient pour près de sept dollars d’expor-
tations de marchandises sur huit et six dollars
d’importations de marchandises sur huit en
2009. Pour ce qui est des principaux partenaires
commerciaux du Canada, la Chine est remon-
tée au troisième rang des destinations des
exportations canadiennes, alors que le Japon a
glissé en quatrième position. L’Inde est passée
du treizième au dixième rang, tandis que la Bel-
gique ne figure plus parmi les dix principales
destinations, ayant reculé de la neuvième à la
onzième place. Du côté des importations, l’Al-
gérie et la Corée du Sud ont échangé leur posi-
tion respective, la première reculant de trois
crans pour se retrouver en dixième position et
la dernière faisant le parcours inverse. L’Italie
est entrée dans le groupe des dix principales
sources d’importations (au neuvième rang),
tandis que la Norvège ne figure plus au palma-
rès des dix premiers pays.

Pour ce qui est des produits qui ont
dominé la performance commerciale du
Canada en 2009, les autres gaz de pétrole (prin-
cipalement le gaz naturel) et le pétrole brut
expliquent la part du lion du recul tant des
niveaux d’échanges que du solde commercial.
Ensemble, ces deux produits sont responsables
de près de lamoitié de la détérioration du com-
merce en 2009. La baisse des prix de l’énergie
est au cœur de ce déclin, ceux-ci étant retom-
bés de leurs sommets historiques enregistrés un
an plus tôt. Cependant, les volumes étaient
également en retrait, traduisant les mauvaises
conditions économiques. Du côté des exporta-
tions, la diminution des échanges avec les

Comme il ressort du chapitre précédent,
les conditions dumarché ont provoqué
un recul spectaculaire des échanges

commerciaux du Canada en 2009, et la plus
grande partie de l’impact s’est fait sentir du côté
des biens. La faiblesse de la demandemondiale
a eu deux conséquences. Alors que l’économie
mondiale était aux prises avec le plus impor-
tant ralentissement en quelque 80 ans, la
demande de plusieurs produits canadiens a
chuté. Cela s’est répercuté sur lemarché du tra-
vail et la confiance des consommateurs cana-
diens; ces derniers ont réduit leurs achats, ce
qui a aussi contribué à affaiblir la demande de
produits importés au Canada. La baisse des
niveaux de production au Canada a entraîné
une réduction concomitante de la demande de
biens importés entrant dans les procédés de
production au pays.

Mais comme nous l’avons vu, les régions
et les secteurs ont été touchés à des degrés
divers. Le présent chapitre examine plus en
détail l’évolution du commerce des marchan-
dises du Canada en 2009 – dans la perspective
des partenaires commerciaux, des produits
échangés et des provinces – à l’aide de statis-
tiques sur le commerce canadien produites à
un niveau détaillé pour les différents produits
et pays1.

Les exportations de marchandises du
Canada ont reculé à 359,7 milliards de dollars
en 2009, tandis que les importations de mar-
chandises baissaient à 365,2 milliards de dol-
lars. Pour une bonne part, ces échanges sont
concentrés dans quelques pays. Les six
premiers – les États-Unis, le Royaume-Uni, le
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1 Les statistiques sur le commerce canadien se présentent essentiellement sous deux formes : les statistiques compilées sur
une base douanière et celles qui sont compilées sur la base de la balance des paiements. Au chapitre 4, l’analyse du com-
merce avec les « principaux partenaires » repose sur les données du commerce de la balance des paiements. Les statistiques
sur les échanges commerciaux désagrégés au niveau des produits de base et des pays individuels sont produites uniquement
sur une base douanière. Comme le chapitre 5 examine l’évolution du commerce à un niveau détaillé, les chiffres qu’il ren-
ferme reflètent les statistiques compilées sur une base douanière.
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étaient généralisées et ont touché notamment
les produits en aluminium, en fer et en acier et
en nickel.

Dans le secteur du bois, des pâtes et du
papier, les exportations ont poursuivi la ten-
dance à la baisse amorcée depuis un certain
temps. Dans le cas des produits du bois, le
ralentissement du secteur de la construction
domiciliaire aux États-Unis a entraîné une
baisse des exportations. Pour les produits du
papier, l’effondrement du tirage des journaux
et des recettes publicitaires dans le monde a
déprimé le marché du papier journal. Les
exportations de pâte ont aussi été touchées. Les
exportations vers les États-Unis sont responsa-
bles de la plus grande partie du repli observé
dans ce secteur.

Le commerce avec les dix
principaux partenaires
commerciaux
Les exportations de marchandises

En 2009, les exportations totales de
marchandises du Canada ont régressé de
25,6 p. 100, à 359,7 milliards de dollars, un
repli de 123,9 milliards de dollars. La part des
États-Unis dans les exportations de marchan-
dises a fléchi de 2,6 points de pourcentage l’an
dernier, tandis que celle des autres grands par-
tenaires commerciaux a augmenté, notam-
ment la Chine (0,9 point de pourcentage) et le
Royaume-Uni (0,7 point de pourcentage).

Les États-Unis ont reçu les trois quarts
des exportations canadiennes en 2009, ce qui
représente une baisse par rapport au niveau de
77,6 p. 100 enregistré en 2008. Les exportations
vers les États-Unis ont chuté de 105,7milliards
de dollars l’an dernier, à 269,8milliards de dol-
lars. Ce recul de 28,1 p. 100 des exportations
est le plus important parmi les dix principaux
partenaires du Canada; il équivaut à plus de 85
p. 100 de la baisse totale des exportations vers
toutes les destinations l’an dernier. La faiblesse
des conditions du marché et la sévère correc-
tion des prix des produits de base ont été des
facteurs clés à cet égard. Les produits énergé-
tiques, en particulier le pétrole brut, en baisse
de 25,0 milliards de dollars (37,1 p. 100) et
le gaz naturel, en baisse de 18,1 milliards de
dollars (49,8 p. 100), sont responsables de la

États-Unis explique le repli observé. La totalité
du recul des exportations de pétrole brut et de
gaz naturel et près de 70 p. 100 de celui des
exportations de pétrole (non brut) sont surve-
nus dans les échanges avec les États-Unis. Du
côté des importations, le Canada a acheté
moins de pétrole brut de l’Algérie, du
Royaume-Uni, de la Norvège et de l’Angola, et
moins de pétrole (non brut) des États-Unis.

Les difficultés financières éprouvées par
les grands constructeurs de voitures nord-
américains et la chute de la demande sur les
marchés américain et canadien ont sabré dans
les échanges de produits de l’automobile. Les
voitures et les pièces ont encaissé la plus
grande partie du recul. En outre, les exporta-
tions de camions ont dégringolé de plus de
moitié, tandis que les importations dimi-
nuaient à un taux beaucoup moins élevé.
Enfin, les importations de moteurs à pistons
ont chuté à un rythme près de deux fois supé-
rieur à celui des exportations, reflétant le
malaise qui a envahi ce secteur.

Pour les produits de ressources non éner-
gétiques, les prix et les volumes étaient en
baisse dans la plupart des cas, déprimant la
valeur des exportations sur l’année. En agricul-
ture, les exportations de bœuf ont continué à
souffrir des restrictions commerciales, tandis
que les exportations de porc ont dû affronter
le ressac négatif de la fièvre porcine. Le blé
compte pour bien au-delà de lamoitié du recul
des exportations de céréales, tandis que l’orge,
l’avoine et lemaïs expliquent le reste des pertes.
Les exportations de graines et d’huile de canola
affichent aussi des replis importants.

Du côté des minéraux et métaux, les
échanges sont très sensibles à la conjoncture
économique. Durant les périodes d’expansion,
le commerce est très robuste mais lors d’un
ralentissement de la production économique,
la demande pour ces produits s’affaiblit. Ainsi,
les échanges de ces produits ont subi durement
les contrecoups de la récession synchronisée
qui a sévi à l’échelle mondiale l’an dernier. Les
exportations ont régressé dans presque tous les
pays développés, en particulier aux États-Unis.
La baisse de la production du secteur nord-
américain de l’automobile a aussi contribué à la
faiblesse de ce secteur. Les pertes commerciales
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produits énergétiques étaient en forte hausse,
malgré les importantes baisses de prix notées
au chapitre précédent. Les exportations de
charbon ont presque quadruplé et les exporta-
tions de pétrole brut ont presque triplé. Plu-
sieurs minerais ont aussi fortement progressé,
dont le fer, le cuivre et le zinc. Cependant, il y
a eu recul des exportations de nickel (208 mil-
lions de dollars), de potasse (414 millions de
dollars) et de soufre (662 millions de dollars)
vers la Chine.

Le Japon a glissé au quatrième rang des
principales destinations, les exportations cana-
diennes vers ce pays régressant de 25,0 p. 100,
à 8,3milliards de dollars. Le charbon affiche la
perte la plus importante, soit 483 millions de
dollars. Cela pourrait s’expliquer en partie par
une situation exceptionnelle survenue l’année
précédente, une perturbation des approvision-
nements au niveau régional, qui a profité aux
exportations canadiennes2. Néanmoins, les
exportations de charbon vers le Japon étaient
85 p. 100 plus élevée en 2009 qu’en 2007. Les
exportations de canola (graines) et de blé
étaient en baisse de 418 millions de dollars et
de 248millions de dollars, respectivement. Cer-
tains métaux (p. ex. l’aluminium, le nickel et
le cobalt) et minerais (notamment le cuivre, le
fer et le molybdène) ont aussi vu leurs expor-
tations au Japon chuter l’an dernier.

Le Mexique était la cinquième plus
importante destination des exportations cana-
diennes en 2009. Les exportations vers le
Mexique ont atteint 4,8milliards de dollars, en
baisse de 1,0 milliard de dollars (17,8 p. 100)
sur 2008. Les graines de canola sont le produit
qui a subi le recul le plus marqué, soit 353mil-
lions de dollars, suivi de divers produits de l’au-
tomobile qui, ensemble, ont diminué de
261 millions de dollars. Parmi les autres replis
notables, il y a divers produits en acier, le char-
bon, le matériel téléphonique et les pièces, et
la potasse. Les exportations de circuits intégrés
ont augmenté de 231 millions de dollars l’an
dernier, ce qui a partiellement réduit les pertes
mentionnées.

L’Allemagne arrivait au sixième rang en
2009. Les exportations vers ce pays ont dimi-
nué de 747 millions de dollars (16,7 p. 100), à

plus grande partie de ce déclin, tandis que les
exportations de produits de l’automobile ont
continué à reculer fortement. Les exportations
de voitures ont diminué de 7,9milliards de dol-
lars (23,4 p. 100), tandis que les exportations
de pièces d’automobiles étaient en baisse de
3,6 milliards de dollars (36,2 p. 100). Les expor-
tations de camions ont dégringolé de plus de
60 p. 100 pour la seconde année d’affilée, à
1,4 milliard de dollars; ils ne représentent plus
que le septième du montant enregistré il y a
seulement deux ans.

Le Royaume-Uni arrive au second rang,
accueillant 12,1milliards de dollars (2,7 p. 100)
des exportations totales du Canada. Les pers-
pectives d’exportation au Royaume-Uni ont été
influencées par la récession persistante dans ce
pays. Après six trimestres consécutifs de repli, le
Royaume-Uni n’a renoué avec la croissance
qu’au dernier trimestre de 2009. Néanmoins,
les exportations canadiennes vers ce pays n’ont
fléchi que de 7,1 p. 100, soit 920 millions de
dollars. C’est la secondemeilleure performance
parmi les dix principales destinations des
exportations canadiennes, après le gain
enregistré sur le marché chinois. Les baisses les
plus importantes étaient concentrées parmi
quelques produits, au premier chef le nickel
(633 millions de dollars), les déchets et débris
de métaux précieux (402 millions de dollars),
les diamants (204 millions de dollars), les iso-
topes radioactifs (179 millions de dollars), le
pétrole non brut (124 millions de dollars) et le
matériel téléphonique et les pièces (105 mil-
lions de dollars). Une augmentation de 1,0mil-
liard de dollars des exportations d’or a permis
éponger en partie ces pertes.

La Chine a repris la troisième position
(délogeant le Japon) en 2009, alors que les
exportations vers ce pays ont augmenté de
6,6 p. 100, à 11,2milliards de dollars. Parmi les
principales destinations, la Chine est le seul
pays à afficher une augmentation des exporta-
tions en provenance du Canada. Les produits
du canola ont dominé les gains, les exporta-
tions de graines de canola progressant de
628 millions de dollars (80,2 p. 100) et celles
d’huile de canola augmentant de 127 millions
de dollars (47,1 p. 100). Les exportations de
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2 Pour plus de détails, voir le rapport intitulé Le commerce international du Canada 2009.
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L’évolution des exportations cana-
diennes de biens vers les États-Unis entre
1992 et 2009 peut être divisée en trois
périodes distinctes. De 1992 à 2000, les
exportations canadiennes aux États-Unis ont
augmenté rapidement, soit à un taux annuel
moyen de 14,0 p. 100. De 2000 à 2008, elles
ont stagné, croissant à un taux annuelmoyen
de seulement 0,5 p. 100. Enfin, de 2008 à
2009, elles ont chuté de 28,1 p. 100 sous l’ef-
fet de la récession. Cependant, ces observa-
tions masquent le fait que les États-Unis ne
constituent pas unmarché unique; plutôt, ils
sont constitués demarchés régionaux identi-
fiables, chacun ayant ses tendances et ses élé-
ments moteurs propres. Il est donc possible
de dégager un tableau plus précis de la per-
formance des exportations canadiennes aux
États-Unis en examinant séparément les
résultats pour chacune des huit régions sui-
vantes : laNouvelle-Angleterre, le Centre-Est,
les Grands Lacs, les Plaines, le Sud-Est, le Sud-
Ouest, les Rocheuses et le Far West.

Globalement, les exportations cana-
diennes aux États-Unis se sont diversifiées à
partir des marchés traditionnels des Grands
Lacs et du Centre-Est vers les marchés à
croissance plus rapide du Sud et de l’Est
(figure 1). Entre 1992 et 2009, la part com-
binée des exportations totales du Canada
aux États-Unis allant aux régions des Grands
Lacs et du Centre-Est a régressé de
59,7 p. 100, à 47,6 p. 100. Dans l’intervalle,
les exportations vers les régions du FarWest,
du Sud-Ouest et des Rocheuses et, dans une
moindre mesure, celles du Sud-Est et des
Plaines ont augmenté. Les exportations vers
la Nouvelle-Angleterre sont demeurées rela-
tivement stables.

L’évolution des exportations de biens
canadiens vers les régions des États-Unis peut
être reliée à trois grands facteurs sous-
jacents1 :

• La croissance nationale (CN), qui
indique la façon dont les exportations
canadiennes dans une région auraient
changé si elles avaient suivi le rythme
d’évolution des exportations totales du
Canada aux États-Unis.

• La composition industrielle (CI), qui
révèle lamesure dans laquelle la région
abrite des secteurs industriels où les
exportations du Canada croissent soit
plus rapidement soit moins rapide-
ment que la moyenne nationale. Un
indice CI positif indique que la région
a une structure industrielle qui a une
tendance supérieure à la moyenne à
attirer des exportations canadiennes. À
l’inverse, un indice CI négatif indique
que la structure industrielle de la région
a une tendance inférieure à la
moyenne à attirer les exportations
canadiennes.

Les exportations canadiennes vers les régions des États-Unis,
1992-2009

FIGURE 1
Part des exportations canadiennes par
reǵion des Et́ats-Unis

Source : Statistique Canada

1 Source : Industrie Canada, base de données sur le commerce en direct. Les données utilisées dans cette analyse
ont trait à la valeur des exportations canadiennes vers les États américains, agrégées au niveau des régions des
États-Unis.
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• La demande régionale (DR) traduit
des facteurs ayant favorisé ou entravé
la demande d’exportations cana-
diennes dans chaque région, compte
tenu de la CN et de la CI de la région.

Comme la CN est lamême pour toutes
les régions, l’analyse porte essentiellement
sur les effets de CI et de DR pour aider à
expliquer l’évolution des exportations cana-
diennes vers les huit régions américaines.

De 1992 à 2000, les exportations cana-
diennes aux États-Unis ont progressé rapide-
ment, soit de 184,8 p. 100 (figure 2). C’est le
niveau de référence de l’indice CN. DR est le
facteur qui a le plus influencé la performance
des exportations duCanada vers une région,
tandis que l’impact de CI a été minimal. Les
exportations vers les régions des Plaines, du
Sud-Est, du Sud-Ouest, des Rocheuses et du
Far West ont progressé plus rapidement que
la moyenne nationale, tandis que les expor-
tations vers la Nouvelle-Angleterre, le
Centre-Est et les Grands Lacs ont crû plus
lentement.

De 2000 à 2008, tant le facteur CI que
le facteur DR ont joué un rôle clé dans l’ex-
plication de la performance des exportations
au niveau régional. Dans bien des cas, les
deux facteurs ont eu des effets opposés. Sur
l’ensemble de la période, les exportations
canadiennes aux États-Unis (CN) ont aug-
menté de seulement 4,4 p. 100. Les exporta-
tions vers la Nouvelle-Angleterre, les Plaines,
le Sud-Ouest et les Rocheuses ont progressé
plus rapidement que la moyenne nationale,
tandis que celles à destination du Sud-Est et
du Far West ont crû plus lentement.

Par contre, il y a eu recul des exporta-
tions canadiennes vers les régions du
Centre-Est et des Grands Lacs (figure 3), sous
l’influence de différents facteurs pour chaque
région. Dans le cas des Grands Lacs, le fac-
teur CI a fortement pesé sur les exportations
canadiennes, essentiellement en raison des
difficultés du secteur de l’automobile. Mais
cet effet a été partiellement compensé par le
facteur DR, conjugué à l’effet de CN; mais,
dans les deux cas, l’effet combiné n’a pas été
suffisant pour ramener les exportations

dans l’intervalle de croissance positive sur
la période. Dans la région du Centre-Est,
l’indice DR négatif a été un important fac-
teur explicatif de la baisse des exportations
canadiennes vers la région.

L’impact de DR a aussi contribué à
limiter la progression des exportations vers
le Far West et les Plaines. L’effet de DR dans
la région du Far West n’a pas entièrement
compensé les effets de CN et de CI, et la
croissance des exportations canadiennes vers
cette région a été presque nulle. Cependant,
malgré l’effet négatif de DR, la croissance des
exportations canadiennes vers les Plaines a
été relativement robuste – arrivant au second
rang derrière les Rocheuses. Cela est imputa-
ble à un effet fortement positif de CI (gain
de 36,1 p. 100), soutenu par l’augmentation
des exportations d’énergie.

L’effet de CI a aussi été très positif
dans la région des Rocheuses (gain de
45,0 p. 100), sous l’impulsion d’une expan-
sion des exportations d’énergie. L’effet mar-
qué de DR, agissant de concert avec l’effet
de CI, a entraîné une solide croissance des
exportations canadiennes vers la région.
Cependant, comme les exportations cana-
diennes vers cette région sont les moins éle-
vées de toutes les régions, l’incidence
globale sur les exportations canadiennes aux
États-Unis a été limitée.

FIGURE 2
Contribution à la croissance des
exportations canadiennes par reǵion,
1992-2000
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bon, au nickel et à la pâte de bois, qui ont
diminué, respectivement, de 216 millions
de dollars (16,9 p. 100), 173 millions de dol-
lars (78,5 p. 100) et 155 millions de dollars
(40,2 p. 100).

Les Pays-Bas se classaient au huitième
rang en 2009. Les exportations vers ce pays
étaient en baisse de 942 millions de dollars
(25,4 p. 100), à 2,8 milliards de dollars. Des
baisses de 372millions de dollars (68,8 p. 100)
des exportations d’aluminiumbrut, de 237mil-
lions de dollars (30,8 p. 100) de pétrole non
brut, de 102millions de dollars (38,3 p. 100) de

3,7 milliards de dollars. Trois produits expli-
quent la plus grande partie du déclin observé :
le minerai de fer, en baisse de 399 millions de
dollars (46,2 p. 100), le charbon, en baisse de
176millions de dollars (60,5 p. 100) et lemine-
rai de cuivre, en baisse de 166 millions de dol-
lars (66,4 p. 100). Pour la plupart, ces pertes
effacent les gains enregistrés pour ces produits
en 2008.

La Corée du Sud occupait le septième
rang en 2009, mais les exportations vers ce
pays ont régressé de 309,5 millions de dollars
(8,1 p. 100), à 3,5 milliards de dollars.
L’essentiel des pertes est attribuable au char-
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En ce qui a trait aux régions du Sud-Est
et du Sud-Ouest, le facteur CI a aiguillonné la
croissance des exportations canadiennes.
Dans le Sud-Est, un effet modeste mais posi-
tif de DR, conjugué à l’effet de CN, a aidé les
exportations canadiennes à enregistrer une
croissance positive, bien que marginale.
Dans le cas de la région du Sud-Ouest, DR a
eu un effet plus marqué que dans le Sud-Est,
ce qui explique que la croissance des expor-
tations y a été un peu plus vigoureuse.

Enfin, pour ce qui est de la Nouvelle-
Angleterre, le facteur DR a produit des gains
qui ont été faiblement appuyés par les effets
de CI.

De 2008 à 2009, l’impact de la réces-
sion estmanifeste : le facteur CN a dominé la
mauvaise performance des exportations du
Canada partout aux États-Unis (figure 4); les
exportations canadiennes aux États-Unis ont
fléchi de 28,1 p. 100 (CN), les pertes tou-
chant l’ensemble des huit régions. Les effets
positifs mais limités de CI en Nouvelle-
Angleterre, dans le Sud-Est et dans le Sud-
Ouest ont aidé à atténuer le recul des
exportations vers ces régions en 2009,
comme c’est le cas des modestes effets posi-
tifs de DR dans les régions du Far West, du
Sud-Est et du Sud-Ouest.

FIGURE 4
Contribution à la croissance des
exportations canadiennes par reǵion,
2009

FIGURE 3
Contribution à la croissance des
exportations canadiennes par reǵion,
2000-2008
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l’an dernier, contre 227,3 milliards de dollars
un an plus tôt. Il s’agit d’une perte de 40,5mil-
liards de dollars (17,8 p. 100), qui représente
près de 60 p. 100 de la baisse totale des impor-
tations de 2008 à 2009. Comme dans le cas des
exportations, la baisse des prix des produits de
base a eu un impact sur les valeurs du com-
merce d’importation. Ici aussi, les produits de
l’automobile et les moteurs expliquent la plus
grande partie du recul. Les importations de voi-
tures ont le plus reculé, avec une baisse de
5,4 milliards de dollars, suivies des pièces
d’automobiles, à 4,0 milliards de dollars. Les
importations de remorques et de camions ont
aussi régressé – de 0,8 milliard de dollars et de
0,6 milliard de dollars, respectivement. En
outre, les importations de moteurs à pistons à
allumage par étincelles étaient en baisse de
1,9 milliard de dollars et celles des moteurs à
pistons à allumage par compression, de 0,5mil-
liard de dollars. Les produits énergétiques ont
aussi inscrit des reculs importants, notamment
le pétrole non brut (2,8 milliards de dollars), le
gaz naturel (1,6milliard de dollars), l’électricité
(0,7 milliard de dollars) et le pétrole brut
(0,6 milliard de dollars). Les médicaments ont
enregistré la plus forte hausse parmi les impor-
tations des États-Unis en 2009, soit 0,5milliard
de dollars. Cela traduit vraisemblablement la
campagnemenée par les divers gouvernements
pour vacciner les citoyens contre le virus de la
fièvre porcine dans les derniers mois de 2009.

Les importations de marchandises en
provenance de la Chine, qui demeure la
deuxième plus importante source d’importa-
tions au Canada, ont reculé de 3,0milliards de
dollars (7,0 p. 100) en 2009, à 39,7milliards de
dollars. Les reculs ont été dominés par le coke
(270millions de dollars), les moteurs à pistons
à allumage par étincelles (191 millions de dol-
lars) et lemagnésium (150millions de dollars).
Les jouets, les barres en aluminium, les tubes
et tuyaux en fer et en acier, ainsi que les sièges
et leurs parties ont aussi reculé de plus de
100 millions de dollars. Le matériel télé-
phonique et les pièces sont la catégorie ayant
enregistré la plus forte augmentation, soit
246 millions de dollars.

LeMexique arrive au troisième rang des
sources d’importations de marchandises au
Canada. Les importations venant de ce pays

nickel brut, et de 98 millions de dollars
(88,1 p. 100) de locomotives sont à l’origine de
la plus grande partie des pertes observées.

La France détenait le neuvième rang en
2009, alors qu’elle se trouvait au dixième rang
en 2008. Les exportations vers ce pays étaient
en baisse de 559 millions de dollars
(17,2 p. 100), à 2,7 milliards de dollars. Les
pertes dans la plupart des catégories étaient
relativement limitées, à l’exception du pétrole
non brut, en recul de 228 millions de dollars
(74,3 p. 100) et des turbines à gaz, principale-
ment pour les avions, qui ont reculé de 90mil-
lions de dollars. Les exportations deminerai de
fer ont enregistré une hausse notable de
154 millions de dollars l’an dernier.

Au dixième rang, l’Inde complète la liste
des dix principaux marchés d’exportation du
Canada. Ce pays est passé du treizième rang,
devançant la Belgique (au neuvième rang en
2008), la Norvège et le Brésil. Les exportations
canadiennes en Inde ont fléchi de 11,2 p. 100
(270millions de dollars) à 2,1milliards de dol-
lars. La potasse (248 millions de dollars) et le
papier journal (175millions de dollars) sont les
principaux responsables de ce recul, tandis que
les légumes secs enregistraient un gain de
114 millions de dollars.

Les importations de marchandises
Les importations totales demarchandises

du Canada ont régressé de 15,9 p. 100, à
365,2 milliards de dollars en 2009, une baisse
de 68,8 milliards de dollars. Les changements
survenus dans les parts demarché des dix prin-
cipaux partenaires sont beaucoup plus évidents
du côté des importations que des exportations.
Certains grands fournisseurs duCanada ont vu
leur part des importations fléchir l’an dernier,
notamment les États-Unis (1,2 point de pour-
centage), l’Algérie (0,7 point de pourcentage)
et le Royaume-Uni (0,3 point de pourcentage).
Par contre, la Chine (gain de 1,0 point de pour-
centage), le Mexique et la Corée du Sud (gain
de 0,4 point de pourcentage chacun) ont vu
leur part des importations canadiennes aug-
menter en 2009.

Les États-Unis ont fourni un peu plus de
la moitié des importations totales du Canada
en 2009. Les importations des États-Unis ont
néanmoins reculé à 186,8 milliards de dollars
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des baisses de 89 millions de dollars et de
71 millions de dollars, respectivement. Les
importations d’or et de moteurs d’avions sont
les catégories ayant affiché les hausses les plus
importantes, soit 156 millions de dollars et
144 millions de dollars, respectivement.

Bien que les importations en provenance
de la Corée du Sud aient fléchi en 2009, ce
pays est passé du dixième au septième rang des
principaux fournisseurs d’importations du
Canada. Cette progression s’explique par le fait
que les importations en provenance de la Corée
du Sud n’ont fléchi que de 79 millions de dol-
lars (1,3 p. 100), à 5,9 milliards de dollars, l’an
dernier. C’est la plus faible baisse parmi les dix
principaux fournisseurs du Canada. Parmi les
produits qui étaient en recul, les pertes étaient
assez limitées, la plus importante, soit 130mil-
lions de dollars, touchant le matériel télépho-
nique et les pièces. La Corée du Sud est le seul
pays parmi les principaux fournisseurs d’im-
portations de produits de l’automobile à avoir
enregistré une augmentation des importations
de voitures au Canada en 2009, de l’ordre de
153 millions de dollars.

La France a aussi amélioré sa position de
2008 à 2009, passant du neuvième au hui-
tième rang. Les importations de France étaient
en baisse de 426 millions de dollars
(7,0 p. 100) l’an dernier, à 5,6milliards de dol-
lars. Bien que le nombre de produits en recul
soit supérieur à celui des produits en hausse, la
plupart des gains et des pertes étaient limités.
Les médicaments dominaient les gains
(148 millions de dollars), tandis que la perte la
plus importante a touché le pétrole non brut
(81 millions de dollars).

Après être demeurée juste en retrait de
la liste des dix principales sources d’importa-
tions au Canada en 2008, l’Italie a rejoint ce
groupe en 2009, prenant le neuvième rang.
Malgré cette progression au classement, les
importations d’Italie étaient en baisse de
13,2 p. 100 (677 millions de dollars), à
4,4 milliards de dollars. Les gains et les pertes
n’ont pas été très importants, les médica-
ments affichant la plus forte hausse (87 mil-
lions de dollars), tandis que les tubes et tuyaux
en fer et en acier ont inscrit le recul le plus
marqué, soit 55 millions de dollars.

ont fléchi de 1,4milliard de dollars (7,8 p. 100)
en 2009, à 16,5 milliards de dollars. Les pro-
duits électriques et électroniques, le pétrole
brut et les véhicules et pièces sont responsables
de la plus grande partie du recul. Les importa-
tions de téléviseurs ont connu le repli le plus
marqué, cédant 531millions de dollars, devant
le pétrole brut (512 millions de dollars), les
voitures (365 millions de dollars), les fils et
câbles isolés (140 millions de dollars) et les
pièces d’automobiles (130millions de dollars).
Comme dans le cas de la Chine, le matériel
téléphonique et les pièces est la catégorie qui a
récolté le gain le plus important du côté des
importations, soit 254 millions de dollars.

Le Japon arrive au quatrième rang des
dix principales sources d’importations au
Canada. Entre 2008 et 2009, les importations
en provenance du Japon ont reculé de 2,9mil-
liards de dollars (19,2 p. 100). Les voitures sont
la catégorie qui a enregistré le recul le plus
important, soit 1,3 milliard de dollars, tandis
que les pièces d’automobiles sont la catégorie
qui a connu la plus forte augmentation, soit
148 millions de dollars.

Les importations en provenance d’Alle-
magne, la cinquième plus importante source
d’importations au Canada, ont baissé de
2,1 milliards de dollars (16,1 p. 100), à 10,7mil-
liards de dollars. C’est le premier recul enregis-
tré par ce pays durant la dernière décennie. Les
pertes ont été généralisées et, dans la plupart
des cas, plutôt limitées. Les voitures sont la
catégorie où l’on observe le repli le plus mar-
qué, soit 227 millions de dollars, suivies des
médicaments, à 217 millions de dollars.

LeRoyaume-Uni arrivait au sixième rang
des plus importantes sources d’importations au
Canada en 2009, le même classement qu’en
2008. Les importations en provenance de ce
pays étaient en baisse de 25,3 p. 100, à 9,4mil-
liards de dollars. Après l’Algérie, un fournisseur
de pétrole, ce sont les importations en prove-
nance du Royaume-Uni qui ont reculé le plus
(3,2 milliards de dollars) parmi les plus impor-
tants fournisseurs d’importations autres que les
États-Unis. Les produits énergétiques expli-
quent la plus grande partie de la baisse, les
importations de pétrole brut reculant de
3,0 milliards de dollars. Les importations de
voitures et de camions viennent ensuite, avec
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Source : Bureau de l’économiste en chef, MAECI, avec des données de Statistique Canada

TABLEAU 5-1

Commerce des marchandises du Canada par principaux produits
(millions de dollars et pourcentage)

Exportations
en 2009

($)

Croissance
des expor-
tations (%)

Importations
en 2009

($)

Croissance
des impor-
tations (%)

Solde en
2009
($)

Var. du solde
de 2008 à
2009 ($)

PRODUITS AFFICHANT UN EXCÉDENT COMMERCIAL
Exportations élevées et importations élevées

Gaz de pétrole 18 214,9 -49,8 3 531,9 -29,6 14 683,0 -16 575,1
Pétrole brut 42 700,4 -36,7 21 233,2 -37,5 21 467,2 -12 015,8
Pétrole (non brut) 11 970,2 -33,0 6 944,0 -33,7 5 026,2 -2 359,0
Voitures (particulières) 26 565,0 -23,0 19 419,6 -28,0 7 145,5 -407,1
Turbines à gaz 4 750,9 -9,1 4 527,4 4,0 223,5 -646,5
Total partiel 104 201,5 -35,4 55 656,1 -31,1 48 545,4 -32 003,5
Exportations élevées et importations limitées

Potassse 3 662,8 -42,0 24,8 19,4 3 638,0 -2 652,6
Aluminium brut 4 861,8 -33,9 206,2 -39,9 4 655,7 -2 361,2
Mattes de nickel 1 505,4 -55,5 49,8 -42,1 1 455,6 -1 840,2
Pâte chimique de bois 3 649,1 -30,2 156,6 -9,7 3 492,5 -1 560,3
Papier journal, rouleaux ou
feuilles

2 803,0 -34,3 43,3 -26,9 2 759,7 -1 445,2

Nickel brut 1 696,7 -46,3 12,3 -71,7 1 684,4 -1 434,2
Bois scié 3 944,5 -26,5 396,5 -21,8 3 548,0 -1 315,5
Cuivre brut 1 175,6 -48,8 80,0 -55,4 1 095,6 -1 021,2
Blé et méteil 6 021,3 -13,8 18,9 56,0 6 002,5 -974,0
Charbon 4 967,7 -19,6 1 051,5 -20,9 3 916,2 -929,7
Polymères de l’éthylène, sous
forme primaire

3 280,1 -28,2 980,7 -27,3 2 299,4 -922,6

Aéronefs et pièces 7 808,9 13,2 2 291,8 -38,7 5 517,0 2 357,7
Minerais de fer et concentrés 3 369,5 9,2 298,1 -72,1 3 071,3 1 055,1
Total partiel 48 746,5 -24,2 5 610,7 -36,7 43 135,8 -13 044,1
PRODUITS AFFICHANT UN DÉFICIT COMMERCIAL
Exportations élevées et importations élevées

Matériel téléphonique et pièces 3 649,2 -23,1 6 214,4 -0,0 -2 565,1 -1 096,6
Médicaments, sous forme de doses 5 633,4 7,6 9 512,1 14,1 -3 878,7 -775,2
Total partiel 9 282,6 -7,0 15 726,4 8,1 -6 443,8 -1 871,8
Exportations limitées et importations élevées

Oxydes et hydroxydes
d’aluminium

98,1 -30,0 1 302,7 -28,1 -1 204,6 465,9

Ordinateurs, lecteurs
magnétiques, etc.

1 962,4 -19,4 7 423,1 -13,0 -5 460,7 631,8

Téléviseurs, y compris les
moniteurs vidéos et projecteurs

570,5 63,7 3 468,5 -20,0 -2 897,9 1 086,6

Bulldozers, niveleuses,
décapeuses, etc.

216,7 -54,4 1 855,1 -46,0 -1 638,4 1 324,1

Véhicules (transport des
marchandises)

1 592,4 -57,4 8 591,4 -6,9 -6 999,1 -1 508,9

Remorques, etc. non propulsées
mécaniquement et pièces

263,8 -37,5 1 608,2 -33,3 -1 344,4 644,3

Tracteurs 707,7 -62,7 1 983,1 -16,3 -1 275,5 -799,7
Moteurs à pistons 2 090,6 -16,3 3 266,0 -38,5 -1 175,4 1 641,0
Total partiel 7 502,2 -37,2 29 498,1 -21,2 -21 995,9 3 485,3
Total cumulatif 169 732,8 -31,7 106 491,3 -24,8 63 241,5 -43 434,1
Monde, total 359 700,3 -25,6 365 151,4 -15,9 -5 451,1 -55 054,6
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commercial) et le pétrole brut (21,8 p. 100 du
solde commercial) étant à l’origine de la plus
grande partie de la baisse.

Les produits où le Canada enregistre un
niveau élevé d’exportations mais un faible
niveau d’importations sont principalement des
ressources non énergétiques, telles que le blé,
la potasse, les produits du bois et les métaux.
Plusieurs de ces produits ont subi des correc-
tions de prix importantes par rapport à leurs
niveaux de 2008. Par contre, les pâtes et papiers
affichent une tendance baissière à long terme,
tandis que le bois d’œuvre est touché par le
ralentissement de la construction résidentielle
aux États-Unis. Ensemble, ces produits expli-
quent 23,7 p. 100 de la détérioration du solde
du commerce des marchandises du Canada en
2009, soit 13,0 milliards de dollars.

Les produits pour lesquels il y a un impor-
tant commerce bilatéral mais où le Canada
enregistre un déficit sont notamment le maté-
riel de télécommunications et les médica-
ments. Le contexte mondial peu favorable à
l’investissement des entreprises explique la
chute des exportations dematériel de télécom-
munications. Par contre, le commerce des
médicaments était en hausse, ce qui pourrait
être lié aux efforts visant à vacciner la popula-
tion contre certaines souches de la grippe por-
cine. Le déficit commercial pour ces produits a
augmenté de 1,9 milliard de dollars, soit
3,4 p. 100 de la détérioration globale du solde
du commerce des marchandises l’an dernier.

Enfin, les produits où le Canada enregis-
tre des importations plus élevées que ses expor-
tations se retrouvent principalement dans le
secteur manufacturier. Pour la plupart, les
échanges de ces produits manufacturés étaient
en baisse par rapport aux niveaux de 2008, de
pair avec le ralentissement économique.
Cependant, les exportations de téléviseurs ont
connu une forte progression l’an dernier. Les
huit produits entrant dans cette catégorie ont
vu leur déficit commercial s’améliorer de
3,5 milliards de dollars, ce qui a partiellement

L’Algérie, passée de la dixième à la sep-
tième place en 2008, est retournée au dixième
rang du classement l’an dernier, en raison
d’une baisse de plus demoitié des importations
en provenance de ce pays, soit 3,9 milliards de
dollars ( 51,1 p. 100), à 3,8milliards de dollars.
La perte est entièrement attribuable au recul
des importations de pétrole brut, qui consti-
tuaient 99,95 p. 100 des importations cana-
diennes d’Algérie l’an dernier.

Le commerce des marchandises
par principaux produits

Sur environ 1 300 biens3, les 28 produits
figurant au tableau 5-1 ont été choisis en rai-
son de leur impact global sur l’évolution du
solde commercial du Canada. Ensemble, ces
produits comptent pour près de la moitié des
exportations de marchandises du Canada en
2009, près de 30 p. 100 de importations de
marchandises et environ 80 p. 100 de la varia-
tion du solde du commerce des marchandises
du Canada entre 2008 et 2009. Comme l’in-
dique le tableau 5-1, ces produits clés entrent
dans deux grandes catégories : les produits
montrant un excédent commercial et les pro-
duits montrant un déficit commercial. Dans
chaque catégorie, les échanges peuvent être
répartis entre le commerce principalement
bidirectionnel et le commerce principalement
unidirectionnel.

Les produits pour lesquels il y a un impor-
tant commerce bidirectionnel (un niveau élevé
d’exportations et d’importations) et où le
Canada enregistre un excédent commercial
englobent les produits énergétiques, les voi-
tures et les moteurs d’avion. Les produits axés
sur les ressources figurant dans ce groupemon-
trent d’importants reculs, du côté tant des
exportations que des importations à cause des
effets de prix déjà signalés. Globalement, ces
cinq produits ont été responsables de
58,1 p. 100 (32,0 milliards de dollars) du recul
global du solde du commerce desmarchandises
duCanada, le gaz naturel (30,1 p. 100 du solde
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3 Le commerce des marchandises du Canada est habituellement présenté selon le Système harmonisé (SH), un système inter-
national de classification des produits échangés. Dans le SH, le commerce est ventilé en 97 chapitres, correspondant à la
classification à deux chiffres. Chaque chapitre est ensuite ventilé en sous-catégories, correspondant à la classification à
quatre chiffres, et chaque sous-catégorie à quatre chiffres est elle-même ventilée en produits individuels, correspondant
à la classification à six chiffres. Dans cette section, nous examinons les principaux produits entrant dans les échanges
commerciaux du Canada au niveau de la classification à quatre chiffres du SH.
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En fait, le Canada a amélioré de 10,4 milliards
de dollars son excédent commercial pour les
produits énergétiques avec le reste du monde
hors des États-Unis. L’essentiel de cette embel-
lie provient du commerce avec l’Algérie, le
Royaume-Uni, la Norvège, l’Angola et l’Iraq,
alors que le Canada a abaissé ses déficits com-
merciaux avec ces pays en réduisant ses impor-
tations de produits énergétiques. Des gains ont
aussi été enregistrés avec la Chine, alors qu’une
augmentation des exportations conjuguée à
une diminution des importations explique le
passage d’un déficit dans le commerce des pro-
duits énergétiques en 2008 à un excédent
en 2009.

Trois produits – le pétrole brut, le pétrole
non brut et les autres gaz de pétrole (principa-
lement le gaz naturel) – représentent plus de
90 p. 100 des échanges de produits énergé-
tiques, du côté tant des exportations que des
importations. Le pétrole brut est le produit
dominant, comptant pour plus de lamoitié de
l’ensemble des exportations d’énergie et plus
de 60 p. 100 des importations d’énergie. Les
exportations de pétrole brut ont plongé de
36,7 p. 100 en 2009, cédant 24,7 milliards de
dollars en valeur pour s’établir à 42,7milliards
de dollars. La totalité de la perte provient de la
baisse des exportations aux États-Unis
(25,0 milliards de dollars). De modestes gains
ont été enregistrés dans les exportations vers
certaines économies asiatiques, dont la Chine,
la Malaisie et l’Inde. Du même coup, les
importations ont fléchi à un rythme légère-
ment plus élevé – en recul de 37,5 p. 100, soit
12,7 milliards de dollars, à 21,2 milliards de
dollars. Les pertes étaient concentrées parmi
quelques partenaires commerciaux, avec en
tête l’Algérie (3,9 milliards de dollars), le
Royaume-Uni (3,0 milliards de dollars), la Nor-
vège (2,6 milliards de dollars), l’Angola
(1,4 milliard de dollars) et l’Iraq (0,9 milliard
de dollars). Puisque la baisse des exportations
a été plusmarquée que celle des importations,
l’excédent des échanges de pétrole brut du
Canada s’est refermé de 12,0 milliards de dol-
lars, à 21,5 milliards de dollars.

Les gaz de pétrole (surtout le gaz naturel)
ont représenté 22,3 p. 100 des exportations
d’énergie et 10,3 p. 100 des importations

compensé la détérioration du solde du com-
merce des marchandises dans les trois autres
catégories examinées précédemment.

Le commerce des marchandises
par grands groupes de produits

Dans cette section, nous examinons la
performance commerciale en 2009 pour les
groupes de produits suivants : énergie; véhi-
cules et pièces; machines et appareils méca-
niques; machines électriques et électroniques;
matériel technique et scientifique; produits
agricoles et agroalimentaires; minéraux et
métaux; produits chimiques; plastiques et
caoutchouc; bois, pâte et papier; textiles, vête-
ments et cuir; biens de consommation et pro-
duits manufacturés divers; et autre matériel de
transport.

Produits énergétiques4

Tel qu’indiqué au chapitre précédent, les
produits énergétiques ont joué un rôle impor-
tant dans le recul des exportations et des
importations canadiennes de biens en 2009,
principalement en raison de la baisse des prix
de l’énergie qui s’est accompagnée d’une
contraction des volumes d’échanges.

Les exportations canadiennes de com-
bustibles et huiles minéraux ont plongé de
51,6 milliards de dollars (38,7 p. 100) en 2009,
pour s’établir à 81,8 milliards de dollars, effa-
çant du même coup l’augmentation de
39,8 milliards de dollars enregistrée un an plus
tôt. De façon similaire, les importations ont
diminué, renversant entièrement la progres-
sion enregistrée en 2008; sur l’année, elles ont
reculé de 19,4milliards de dollars (36,1 p. 100),
à 34,4milliards de dollars. Étant donné que les
exportations ont chuté davantage que les
importations, l’excédent commercial pour les
produits énergétiques s’est amenuisé de
32,2 milliards de dollars – passant de 79,6 mil-
liards de dollars à 47,4 milliards de dollars.

En 2009, les États-Unis ont accueilli
91,7 p. 100 des exportations d’énergie du
Canada, tandis qu’ils fournissaient 31,2 p. 100
de nos importations de produits énergétiques
et ont été responsables de plus de la totalité de
la baisse de l’excédent commercial à ce poste.
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4 Chapitre 27 du SH.
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5,9 milliards de dollars, à 12,0milliards de dol-
lars, tandis que les importations se sont repliées
de 3,5 milliards de dollars, à 6,9 milliards de
dollars – principalement en raison du recul des
échanges avec les États-Unis. L’excédent com-
mercial s’est refermé de 2,4milliards de dollars,
diminuant d’un peu moins de 1,1 milliard de
dollars pour le pétrole léger, à un peu plus de
1,1milliard de dollars, tandis qu’il a régressé de
1,3milliard de dollars pour les huiles de pétrole
autres que légères, à 3,9 milliards de dollars.

Pour la plupart, les plus petites catégories
de produits énergétiques ont vu leur excédent
commercial se détériorer l’an dernier, notam-
ment le charbon (0,9 milliard de dollars, à
3,9 milliards de dollars) et l’électricité (0,7 mil-
liard de dollars, à 1,7 milliard de dollars).

Véhicules et pièces5

Les exportations de véhicules et de pièces
ont reculé pour la cinquième année d’affilée en
2009, cédant 15,5 milliards de dollars
(28,8 p. 100), à 38,3 milliards de dollars. Près
de 95 p. 100 de la baisse est attribuable à la

d’énergie en 2009. La presque totalité des
échanges de gaz de pétrole du Canada se
déroule avec les États-Unis – plus de 99,9 p. 100
des exportations et 96,0 p. 100 des importa-
tions. Les exportations ont chuté de près de
moitié entre 2008 et 2009, passant de 36,3mil-
liards de dollars à 18,2 milliards de dollars. Les
importations ont été beaucoup plus limitées –
elles ont fléchi de 29,6 p. 100, soit de 1,5 mil-
liard de dollars, pour s’établir à 3,5milliards de
dollars. Par suite de ces mouvements, l’excé-
dent commercial pour les gaz de pétrole a
fondu de 16,6 milliards de dollars, à 14,7 mil-
liards de dollars, représentant légèrement plus
de la moitié de la baisse de l’excédent du com-
merce des produits énergétiques.

Les huiles de pétrole autres que légères
représentaient environ 60 p. 100 et les huiles
de pétrole légères (dont l’essence) environ
40 p. 100 des échanges de pétrole non brut.
Ces échanges étaient en baisse d’environ le tiers
dans les deux directions. Les exportations
totales de pétrole non brut ont reculé de
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Les États-Unis sont, de loin, la plus
importante destination des exportations
canadiennes, et le camionnage est le princi-
pal mode de transport utilisé pour les
expédier. Les exportations par camion repré-
sentaient plus de 50 p. 100 des exportations
totales aux États-Unis en 2004, mais la pro-
portion a fléchi à 46,7 p. 100 en 20091. La
hausse du volume et de la valeur du trans-
port par pipeline et la stagnation ou le recul
du transport par camion ont contribué à la
baisse de la part relative des exportations
transportées par camion. Après avoir très
peu progressé entre 2000 et 2003, la valeur
des exportations par camion a crû entre
2003 et 2007, principalement sous l’effet
de l’augmentation des valeurs exprimées
en dollars canadiens, avant de fléchir à

Exportations canadiennes aux États-Unis par camion

1 Toutes les données présentées dans cette section proviennent du U.S. Bureau of Transportation Statistics (BTS).
L’expression « exportations canadiennes » est utilisée pour parler des importations aux États-Unis en provenance
du Canada telle que compilées par le BTS et exprimées en dollars É.-U. courants.

FIGURE 1
Exportations canadiennes aux États-Unis
par camion

5 Chapitre 87 du SH.
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nouveau à partir de 2007. En termes de
volumes transportés par camion, les don-
nées montrent par contre un recul considé-
rable (33,8 p. 100) sur la période 2000-2009.

Le camion est utilisé le plus souvent
pour transporter des biens de valeur inter-
médiaire. Les exportations généralement
transportées par camion sont des automo-
biles, des machines et des produits électro-
niques. Les biens demoindre valeur comme
les produits agricoles et les ressources natu-
relles ont tendance à être expédiés par rail
ou par bateau, ou encore par pipeline dans
le cas du pétrole et du gaz naturel, tandis que
les biens de grande valeur ou périmables –
tels que les métaux précieux, le matériel
technique et scientifique et les produits
pharmaceutiques – sont le plus souvent
expédiés par avion. Cela ressort des statis-
tiques sur la valeur au kilogramme (voir le
tableau 1). En 2009, la valeur moyenne des
exportations expédiées aux États-Unis par

camion s’établissait à 2,42 $É.-U. le kilo-
gramme, alors que la valeur unitaire des
marchandises transportées par rail ou par
bateau était beaucoup plus basse, et que les
biens transportés par avion avaient une
valeur beaucoup plus élevée (206 $É.-U. le
kilogramme).

La plupart des exportations cana-
diennes qui franchissent la frontière des
États-Unis par camion passent par cinq
grands points de passage, dont quatre sont
situés dans le sud de l’Ontario et le cin-
quième, à proximité, celui de Lacolle, au
Québec2. Ensemble, ces cinq points de pas-
sage frontaliers ont accueilli 72,5 p. 100 des
exportations canadiennes par camion aux
États-Unis en 2009. Cependant, l’impor-
tance de ces « cinq grands » points de pas-
sage frontaliers a diminué depuis 2000,
année où ils ont reçu plus de 75 p. 100 des
exportations canadiennes aux États-Unis
transportées par camion. En 2009, la part

2 Les désignations canadiennes de ces points de passage frontaliers sont Windsor, Niagara Falls, Sarnia, Lacolle et
Lansdowne. Aux États-Unis, les données du BTS utilisent les appellations suivantes : Détroit, Buffalo, Port Huron,
Champlain-Rouses Point et Alexandria Bay, respectivement.

TABLEAU 1
Exportations du Canada aux États-Unis, par mode de transport

* Les pourcentages ne totalisent pas 100 parce que la poste et les autres modes (non indiqués) représentent 4 %.

Mode Pourcentage des
exportations
totales aux
États-Unis*

Valeur des
exportations

(milliards $É.-U.)

Valeur au
kilogramme

($É.-U.)

Ventilation des biens (%)

Camion 46,7 105,1 2,42 Automobiles (16 %); machines (13 %);
produits électroniques (6 %);
plastiques (5 %); papier (5 %)

Pipeline 20,3 45,6 0,53 Pétrole et gaz (99 %)

Rail 18,3 41,1 0,85 Automobiles (36 %); papier (7 %);
aluminium (6 %); engrais (6 %); plastiques
(5 %); pétrole et gaz (5 %); bois (5 %)

Navire 6,8 15,3 0,28 Pétrole et gaz (82 %); produits chimiques
organiques (3 %); minerais (3 %);
aluminium (3 %)

Avion 3,8 8,6 205,99 Produits électroniques (23 %);
machines (16 %); métaux précieux
(16 %); matériel technique/scientifique
(10 %); aérospatiale (9 %);
produits pharmaceutiques (5 %)
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des exportations totales par camion passant
par ces postes frontaliers avait diminué, sauf
pour celui de Lacolle.

Nous pouvons évaluer la concentra-
tion totale des exportations par camion
franchissant les points de passage entre le

Canada et les États-Unis à l’aide de l’indice
Herfindahl-Hirschman (IHH). Cet indice a
été mis au point dans le cadre de la théorie
de l’organisation industrielle, mais il est
aujourd’hui largement utilisé pour évaluer
les degrés de concentration. L’indice IHH,

TABLEAU 2
Les cinq principaux points d’entrée des exportations canadiennes aux États-Unis par
camion (milliards de $É.-U. et pourcentage)

FIGURE 2
Top Five Crossings for Canadian Exports by Truck, 2009

Description du port/
district d’entrée

2000 2006 2009 Variation de
2000 à 2006
(points de

pourcentage)

Variation de
2006 à 2009
(points de

pourcentage)

Milliards
$É.-U.

% Milliards
$É.-U.

% Milliards
$É.-U.

% % %

Windsor 38 29,7 51 33,9 30 28,4 4,2 -5,5

Niagara Falls 25 19,2 27 17,9 19 18,1 -1,3 0,2

Sarnia 17 13,0 19 12,6 13 12,6 -0,4 0,0

Lacolle 10 7,6 10 6,5 9 8,2 -1,1 1,8

Lansdowne 7 5,8 7 5,0 5 5,2 -0,8 0,2

Total, cinq principaux
points d’entrée

96 75,2 114 75,8 76 72,5 0,6 -3,3
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qui varie de 0 à 1, a été calculé pour mesu-
rer la concentration relative des exportations
transportées par camion à divers points de
passage de la frontière. Un score élevé
indique une forte concentration de biens
transportés passant par un plus petit nom-
bre de postes frontaliers. Les données mon-
trent que l’indice IHH a augmenté entre
2000 et 2006, qu’il est demeuré stable en
2007 et qu’il a ensuite chuté sensiblement
en 2008 et 2009. Quelle que soit la mesure
employée, les exportations transportées par
camion sont actuellement moins concen-
trées qu’au début de la décennie.

Les principaux facteurs derrière ces
profils de concentration sont l’évolution du
commerce nord-américain des produits de
l’automobile et les effets de la crise écono-
mique mondiale. Entre 2000 et 2006, une
quantité croissante d’échanges expédiés par
camion ont transité par le corridorWindsor-
Détroit, tandis que la part du transport par
camion allant aux quatre autres « grands »
points de passage a fléchi. Cela ressort de
l’indice IHHpour la période, qui correspond
aussi à une période d’expansion des expor-
tations canadiennes d’automobiles (SH 87),
dont 63,8 p. 100 étaient transportées par
camion en passant par le poste frontalier
Windsor-Détroit en 2007. En fait, les expor-
tations de produits de l’automobile trans-
portées par camion ont augmenté à un taux
annuel moyen de 3,0 p. 100 entre 2000 et
2006, un taux plus élevé que pour toutes les

autres exportations (à l’exclusion des pro-
duits de l’automobile) transportées par
camion (2,6 p. 100). Au cours de cette
période, la part de Windsor dans les expor-
tations totales transportées par camion a
progressé de 4,2 points de pourcentage, tan-
dis que les quatre autres points de passage
de la frontière voyaient leur part combinée
fléchir de 3,6 points de pourcentage.

L’effondrement subséquent du com-
merce de l’automobile est la raison prin-
cipale qui explique que la part des
exportations transitant par camion au poste
frontalier de Windsor-Détroit ait reculé de
5,5 points de pourcentage entre 2006 et
2009. La valeur des exportations cana-
diennes franchissant ce poste frontalier a
diminué considérablement, passant de
51 milliards à 30 milliards de dollars É.-U.
sur la période. Par contre, les autres points
de passage de la frontière ont vu leur part
augmenter (notamment celui de Lacolle, en
raison surtout des exportations de pierres et
métaux précieux). Mais la baisse de la part
deWindsor durant cette période n’a pas été
entièrement compensée par les gains des
autres « cinq grands » points de passage
frontaliers, ce qui s’est soldé par un profil
plus diversifié des échanges transportées par
camion outre-frontière.

Ainsi, presque toute la diversification
observée durant cette période peut être
imputée à la chute marquée des exporta-
tions de produits de l’automobile passant de

FIGURE 3
Concentration des exportations canadiennes aux États-Unis (par camion)
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venant du Japon étaient en baisse de 1,2 mil-
liard de dollars, tandis que celles venant d’Al-
lemagne et du Mexique ont fléchi de
370,3 millions de dollars et de 306,1 millions
de dollars, respectivement. Seule la Corée du
Sud, qui vient au cinquième rang, a résisté à la
tendance, haussant la valeur de ses exporta-
tions au Canada de 11,3 p. 100, soit 195,8mil-
lions de dollars. Comme dans le cas des
exportations, les voitures et les pièces d’auto-
mobiles expliquent les pertes survenues, les
importations de ces produits ayant diminué de
7,5 milliards de dollars et de 4,0 milliards de
dollars, respectivement. Les importations de
remorques (0,8 milliard de dollars) et de
camions (0,6 milliard de dollars) comptent
pour la plus grande partie des pertes restantes.

Les exportations ayant reculé davantage
que les importations, le déficit commercial
pour les véhicules et les pièces s’est creusé de
1,7milliard de dollars en 2009, à 11,1milliards
de dollars. L’augmentation de 3,3 milliards de

diminution de 14,7 milliards de dollars des
exportations de ces produits aux États-Unis,
alors que les difficultés financières des grands
constructeurs d’automobiles nord-américains
et la baisse de la demande aux États-Unis ont
réduit les exportations. Trois produits – les voi-
tures, les pièces d’automobiles et les camions –
sont à l’origine des pertes enregistrées, leurs
exportations reculant de 8,0 milliards de dol-
lars, 4,2 milliards de dollars et 2,1 milliards de
dollars, respectivement.

Les importations de véhicules ont chuté
presque autant que les exportations l’an der-
nier, reculant de 13,8 milliards de dollars
(21,9 p. 100), à 49,4 milliards de dollars. Les
importations de produits de l’automobile ont
souffert de l’affaissement des ventes intérieures.
Les importations en provenance de quatre des
cinq plus importants pays fournisseurs étaient
en baisse en 2009. Le recul de 26,1 p. 100 des
importations des États-Unis explique plus de
80 p. 100 du recul global. Les importations pro-
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Windsor à Détroit. Ces dernières ont dimi-
nué de 11,2milliards de dollars É.-U. depuis
2007, comparativement à une baisse totale
de 15,6 milliards de dollars É.-U. des expor-
tations de produits de l’automobile trans-
portées par camion pendant la même
période. En conséquence, la part détenue
par Windsor dans les exportations cana-
diennes de produits de l’automobile trans-
portées par camion aux États-Unis a fléchi
de 63,8 p. 100 en 2007 à 56,3 p. 100 en
2009. En dépit d’un important recul des
exportations de produits de l’automobile (de
2,7 milliards de dollars É.-U.) à Niagara Falls,
la part de ces exportations par camion pas-
sant par ce poste frontalier est demeurée
constante, tandis que celle des trois autres
grands postes frontaliers a augmenté.

L’influence du commerce de l’auto-
mobile sur la concentration des exportations
aux cinq principaux points de passage de la
frontière ressort clairement d’une analyse de
la composition des exportations cana-
diennes de produits de l’automobile aux
États-Unis. Comme l’indique la figure 4 ci-
jointe, quelque 52,6 p. 100 des exportations

canadiennes de produits de l’automobile
aux États-Unis sont transportées par camion
et la plupart franchissent la frontière à
Windsor pour entrer aux États-Unis à
Détroit. Si l’on inclut Niagara Falls et Sarnia,
les points de passage de la frontière dans le
sud de l’Ontario accaparent 89,1 p. 100 des
exportations de produits de l’automobile
transportées par camion.

FIGURE 4
Exportations canadiennes de produits de
l’automobile aux États-Unis, 2009
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de 5,6milliards de dollars, soit 88,1 p. 100 de la
baisse globale des exportations de machines.
Les exportations de ces produits vers l’Alle-
magne étaient aussi en baisse, mais dans une
moindremesure (122,4millions de dollars), de
même que celles destinées à la Russie
(111,7 millions de dollars) et à Cuba
(100,2 millions de dollars). Des gainsmodestes
ont été enregistrés avec certains pays du
Moyen-Orient (p. ex. l’Algérie, le Qatar, la Libye
et Oman) et quelques économies asiatiques,
dont la Malaisie, le Japon, Singapour, la Corée
et la Chine.

Les importations de machines ont aussi
battu en retraite en 2009, régressant de
10,7 milliards de dollars (16,9 p. 100), à
52,8 milliards de dollars. Comme pour les
exportations, la grande majorité du recul a
touché les États-Unis : les importations en
provenance de ce pays ont fléchi de 7,1 mil-
liards de dollars, ce qui représente environ les
deux-tiers de la baisse totale des importations
de machines. Les importations du Japon
(900,8 millions de dollars), de Chine
(555,2 millions de dollars) et d’Allemagne
(496,6 millions de dollars) ont aussi régressé
de façon significative. Quatre produits – les
moteurs à pistons, les moteurs à allumage
par étincelles, les bulldozers autopropulsés et
les ordinateurs et pièces – expliquent la moi-
tié du recul des importations demachines. Les
turbines à gaz sont la catégorie ayant connu
l’augmentation la plus importante, soit
173,4 millions de dollars, suivies des
machines agricoles liées aux récoltes, à
126,9 millions de dollars.

Les importations dans cette catégorie ont
retraité davantage que les exportations et le
déficit commercial pour les machines et les
appareils mécaniques s’est refermé de 4,3 mil-
liards de dollars en 2009, à 22,6 milliards de
dollars. Les déficits commerciaux avec les États-
Unis (1,5milliard de dollars), le Japon (0,9mil-
liard de dollars), la Chine (0,8 milliard de
dollars) et l’Allemagne (0,4 milliard de dollars)
ont tous diminué et sont à l’origine de plus de
80 p. 100 de l’amélioration du solde commer-
cial de cette catégorie.

dollars du déficit du commerce des produits de
l’automobile avec les États-Unis dépasse la
baisse totale, et la diminution des importations
d’autres sources a contribué à améliorer les
autres soldes commerciaux sectoriels. La plus
grande partie de la détérioration du déficit
commercial provient des échanges de camions.
Les exportations de camions ont chuté de
2,1 milliards de dollars, à 1,6 milliard de dol-
lars, tandis que les importations reculaient de
seulement 0,6 milliard de dollars (à 8,6 mil-
liards de dollars); le déficit des échanges de
camions a donc augmenté de 1,5 milliard de
dollars pour s’établir à 7,0 milliards de dollars.
Le déficit commercial pour les pièces d’auto-
mobiles s’est aussi creusé, passant de 7,8 mil-
liards de dollars à 8,0milliards de dollars, tandis
que l’excédent commercial pour les voitures
s’est refermé de 0,4milliard de dollars l’an der-
nier, à 7,1 milliards de dollars.

Machines et appareils mécaniques6

Lesmachines et appareilsmécaniques (ci-
après, machines) constituent un chapitre du
système de classification SH. C’est l’une des
plus grandes catégories dans les échanges com-
merciaux du Canada, couvrant toute une
variété d’articles allant des roulements à billes
aux grues mobiles et aux tours de forage. C’est
aussi l’une des plus importantes catégories pour
ce qui est de la valeur des importations, après
celles des produits chimiques, des plastiques et
du caoutchouc.

Les exportations de machines ont chuté
de 6,4 milliards de dollars (17,5 p. 100) en
2009, à 30,2 milliards de dollars. Le recul a été
généralisé, seules 13 sous-catégories sur 87
ayant enregistré des gains. En tête de liste des
produits dont les exportations ont diminué, on
retrouve les pièces destinées à diverses
machines mobiles (comme les grues, les bull-
dozers et les chariots élévateurs), les turbines à
gaz (principalement destinées aux aéronefs) et
les ordinateurs et pièces, dont les exportations
ont fléchi de 607,9 millions de dollars,
473,1 millions de dollars et 473,0 millions de
dollars, respectivement. L’essentiel du recul
s’est produit dans les exportations aux États-
Unis. Les exportations vers ce pays ont chuté
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ayant inscrit des pertes par rapport à l’année
précédente. Cinq produits ont enregistré une
baisse supérieure à 200 millions de dollars,
dont les téléviseurs, divers matériels destinés à
l’enregistrement sonore, les appareils de trans-
mission pour les téléviseurs et les postes radio,
les appareils de connexion de circuits élec-
triques et les fils et câbles isolés. Lamajorité des
pertes survenues pour ces cinq produits pro-
vient de la baisse des importations duMexique
(0,8milliard de dollars), des États-Unis (0,7mil-
liard de dollars), du Japon (0,3 milliard de dol-
lars) et de la Chine (0,1 milliard de dollars).

Comme les exportations ont fléchi
moins que les importations, le déficit com-
mercial pour les machines et le matériel élec-
triques et électroniques s’est amélioré de
1,1 milliard de dollars en 2009, à 22,1milliards
de dollars.

Matériel technique et scientifique8

Les exportations dematériel technique et
scientifique ont glissé à 5,4milliards de dollars
en 2009, un recul de 0,5milliard de dollars par
rapport à 2008, alors que les exportations vers
les États-Unis diminuaient de 369,7millions de
dollars. Simultanément, les importations
étaient en baisse de 0,4 milliard de dollars, à
11,2 milliards de dollars, les États-Unis étant à
l’origine de la presque totalité du repli. Les
importations d’Allemagne ont également dimi-
nué de 91,8 millions de dollars, tandis que
celles provenant de la Chine progressaient de
68,9 millions de dollars. Du côté des exporta-
tions, les instruments et appareils d’analyses
chimiques ou physiques sont la catégorie ayant
reculé le plus (108,9millions de dollars), suivis
des instruments, appareils et machines de
mesure et de contrôle divers (94,5 millions de
dollars) et des instruments et appareils de
mesure et de détection des grandeurs élec-
triques et des radiations (88,3 millions de dol-
lars). Parmi les importations, les baisses
observées pour les thermostats (190,3 millions
de dollars), les instruments, appareils et
machines de mesure et de contrôle divers
(125,3 millions de dollars), les instruments
météorologiques, de géodésie et de topographie
(116,2millions de dollars) et les instruments et

Machines et matériel électriques et
électroniques7

Les exportations de produits électriques
et électroniques se sont contractées de 3,0mil-
liards de dollars, à 16,2 milliards de dollars,
notamment à destination des États-Unis (recul
de 2,4 milliards de dollars, soit 82,2 p. 100 du
total). Des baisses plus limitées ont été enregis-
trées avec l’Allemagne (94,4 millions de dol-
lars), le Royaume-Uni (81,6millions de dollars)
et la Thaïlande (72,7 millions de dollars). Par
contre, les exportations avec le Mexique ont
augmenté de 209,7 millions de dollars. Les
pertes étaient généralisées, 39 des 48 princi-
pales sous-composantes de cette catégorie étant
en baisse. Cependant, la plus grande partie du
recul était concentrée dans cinq produits – le
matériel téléphonique et les pièces, les circuits
intégrés, les fils et câbles isolés, les moteurs et
génératrices électriques, et les pièces de télévi-
seurs, de radios et d’équipement radar – qui,
globalement, ont représenté près des trois-
quarts de la baisse enregistrée dans cette caté-
gorie. Pour ces cinq produits, les exportations
aux États-Unis ont reculé de 1,8milliard de dol-
lars, ce qui explique l’essentiel de la baisse
observée. Les exportations de sept produits
étaient en hausse en 2009, le gain le plus
important, soit 222,0millions de dollars, ayant
profité aux téléviseurs,moniteurs vidéos et pro-
jecteurs, principalement à destination des
États-Unis, du Royaume-Uni et de certaines
économies asiatiques (dont la Corée du Sud, le
Japon, la Chine, l’Australie, les Philippines et
Hong Kong).

Les importations de produits électriques
et électroniques sont tombées à 38,3 milliards
de dollars en 2009, un recul de 4,1milliards de
dollars par rapport à 2008. La baisse des impor-
tations en provenance des États-Unis (1,7 mil-
liard de dollars), du Mexique (0,7 milliard de
dollars), du Japon (0,4milliard de dollars) et du
Danemark (0,4 milliard de dollars) compte
pour les trois quarts du recul, tandis que la Tur-
quie a affiché le gain le plus important, soit
37,2millions de dollars. Commedans le cas des
exportations, le déclin était généralisé parmi les
produits, 41 des 48 grandes sous-catégories
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458,8 millions de dollars et 361,8 millions de
dollars, respectivement. En outre, huit autres
pays – la Belgique, l’Iran, l’Indonésie, la Rus-
sie, la Turquie, la Malaisie, le Pakistan et le
Soudan – ont accusé des baisses variant de
100 millions de dollars à 300 millions de dol-
lars. Ces pertes ont toutefois été compensées
par des gains à l’exportation vers l’Iraq, le
Bangladesh et la Chine, de 316,3 millions de
dollars, 334,9millions de dollars et 922,2 mil-
lions de dollars, respectivement.

Les produits agricoles et agroalimentaires
sont le seul grand groupe de produits à avoir
enregistré une augmentation des importations
l’an dernier par rapport à 2008, soit 794,7mil-
lions de dollars (2,7 p. 100), à 29,8milliards de
dollars. Pour la plupart, les changements
observés entre les pays fournisseurs ont été
assez limités. Ainsi, la plus forte baisse, soit
44,2 millions de dollars, a touché les importa-
tions provenant de la France. Trois pays expli-
quent plus de 80 p. 100 de l’augmentation
totale : les États-Unis (54,9 p. 100), leMexique
(15,2 p. 100) et le Brésil (11,2 p. 100). Les gains
ont été dominés par une avancée de 239,4mil-
lions de dollars des préparations à base de
céréales, de farines ou de lait (y compris le
pain, les pâtisseries et les pâtes) et par divers
fruits et légumes frais, y compris les baies
(51,1 millions de dollars), les bananes
(48,5 millions de dollars), la laitue (44,7 mil-
lions de dollars), les champignons (43,5 mil-
lions de dollars) et les raisins (42,9 millions
de dollars).

Alors que les exportations diminuaient et
que les importations augmentaient, l’excédent
commercial du Canada pour les produits
agricoles et agroalimentaires s’est détérioré de
4,6 milliards de dollars en 2009, à 9,0milliards
de dollars.

Minéraux et métaux10

Tel que noté, le commerce des minéraux
et des métaux est très sensible à la conjoncture
économique. Durant les périodes d’expansion,
les échanges commerciaux sont très robustes,
mais lors d’un ralentissement de la production
économique, la demande de ces produits

appareils de mesure et de contrôle de débit,
niveau ou pression de liquides ou de gaz
(110,8 millions de dollars) ont été partielle-
ment compensées par des gains dans les dispo-
sitifs, appareils et instruments optiques divers
(119,1 millions de dollars) et les instruments et
appareilsmédicaux et chirurgicaux (121,7 mil-
lions de dollars).

Le déficit du commerce dumatériel tech-
nique et scientifique a augmenté de 0,1 mil-
liard de dollars l’an dernier, pour atteindre
5,8 milliards de dollars.

Produits agricoles et agroalimentaires9

Les exportations canadiennes de produits
agricoles et agroalimentaires sont redescendues
des sommets atteints en 2008, reculant de
3,8 milliards de dollars (8,9 p. 100), à 38,8mil-
liards de dollars, en 2009. Tel qu’indiqué dans
le chapitre précédent, tant les prix que les
volumes étaient en baisse pour la plupart des
produits; les exportations d’animaux vivants et
de bœuf ont continué à subir les effets des res-
trictions commerciales et les exportations de
porc ont souffert du lien fait par certains avec
la grippe porcine. Parmi les produits agricoles,
ce sont les exportations de céréales qui ont
régressé le plus, cédant 1,7 milliard de dollars
(19,2 p. 100), fournissant plus de 44 p. 100 du
recul global. Le blé a été responsable d’un peu
moins de 60 p. 100 du repli du groupe des
céréales, alors que l’orge, l’avoine et le maïs
expliquent le reste. Les exportations d’animaux
vivants ont fléchi de 691,6 millions de dollars,
les bovins expliquant les trois quarts de la
baisse et le porc, le reste. Nonobstant
l’augmentation déjà soulignée des exporta-
tions en Chine, il y a eu d’importants reculs
des exportations de graines de canola (406,5
millions de dollars) et d’huile de canola (326,7
millions de dollars). Au niveau des destina-
tions, quatre pays comptent pour plus de la
totalité du recul des exportations de produits
agricoles et agroalimentaires; à elle seule, la
baisse des exportations aux États-Unis
explique environ les deux tiers du repli total.
Le Japon, l’Algérie et le Mexique suivent, avec
des pertes de 742,5 millions de dollars,
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était concentré dans le fer et l’acier, les produits
en fer et en acier et l’aluminium. Ces trois
groupes comptaient pour plus de 70 p. 100 de
la baisse totale des importations de métaux et
de minéraux du Canada, avec des pertes de
3,9 milliards de dollars, 2,5 milliards de dollars
et 1,2 milliard de dollars, respectivement. La
plus grande partie du déclin s’explique par une
baisse des importations en provenance des
États-Unis (8,0 milliards de dollars, soit
75,1 p. 100 du total) et de la Chine (1,2 mil-
liard de dollars, soit 11,3 p. 100 du total). Dans
le cas des États-Unis, le fer et l’acier et les arti-
cles en fer et en acier sont les catégories ayant
connu les baisses les plus marquées; les mine-
rais, l’aluminium, lesmétaux précieux et le cui-
vre étaient également en repli. Pour la Chine,
c’est à nouveau le fer et l’acier et les articles en
fer et en acier qui ont régressé le plus, mais les
autres métaux communs et l’aluminium ont
aussi contribué au déclin.

Les importations de pierres et métaux
précieux ont augmenté de 0,4 milliard de dol-
lars – la seule catégorie du groupe des métaux
et minéraux à avoir inscrit un gain. Une baisse
de 0,8 milliard de dollars des importations des
États-Unis a été compensée par la hausse des
importations venant du Pérou (0,4 milliard de
dollars), du Chili (0,3 milliard de dollars), du
Royaume-Uni et de l’Argentine (0,2milliard de
dollars dans les deux cas) et de la Suisse et du
Suriname (0,1milliard de dollars dans les deux
cas). La plus grande partie du recul observé
pour les États-Unis provient de l’or et des
déchets et débris de métaux précieux, des pro-
duits où le Pérou et le Chili ont fait les gains les
plus importants.

Malgré le fait que les importations de
métaux et minéraux ont reculé de 10,6 mil-
liards de dollars, l’excédent commercial dans
cette catégorie s’est refermé de 11,2 milliards
de dollars en 2009 (à 9,0milliards de dollars) en
raison du fait que les exportations étaient en
baisse de 21,8 milliards de dollars.

Produits chimiques, plastiques et
caoutchouc11

Les exportations de produits chimiques,
plastiques et caoutchouc ont diminué de
9,3 milliards de dollars, à 38,9milliards de dol-

dégringole. En 2009, les exportations deminé-
raux et demétaux ont plongé de 21,8milliards
de dollars, à 48,5milliards de dollars. Les pertes
étaient généralisées, avec en tête l’aluminium,
le fer et l’acier et les produits du nickel; les
exportations de ces produits ont chuté de
4,2 milliards de dollars, 3,9milliards de dollars
et 3,7 milliards de dollars, respectivement.

Les exportations vers presque tous les
pays développés ont fléchi, sauf pour les sui-
vants : Singapour (gain de 104,6 millions de
dollars), France (86,1 millions de dollars),
Espagne (8,5 millions de dollars), Autriche
(7,1 millions de dollars) et Irlande (1,4 million
de dollars). Aux prises avec une récession pro-
longée ayant débuté en 2007, les États-Unis
sont à l’origine de la plus grande partie de la
baisse. Le recul de la production dans le secteur
de l’automobile et le malaise économique
généralisé ont contribué à faire chuter les
exportations d’aluminium, de fer et d’acier, et
de produits en fer et en acier, de 3,4milliards de
dollars, 3,1 milliards de dollars et 2,2 milliards
de dollars, respectivement, représentant plus
de 60 p. 100 de la baisse des exportations de
minéraux et métaux aux États-Unis. En outre,
les exportations de cuivre et de nickel ont dimi-
nué sensiblement, expliquant une autre
tranche de 20 p. 100 de la baisse générale des
exportations aux États-Unis dans ce secteur. Les
exportations vers le Japon et la Norvège ont
aussi accusé un repli significatif en 2009. Dans
le cas du Japon, les exportations étaient en
baisse de 1,2milliard de dollars, tandis qu’elles
ont diminué de 1,1 milliard de dollars vers la
Norvège. Dans le premier cas, la baisse est prin-
cipalement attribuable auxminerais, à l’alumi-
nium, au nickel et aux autres métaux
communs, tandis que dans le second cas, le
recul est imputable au nickel, aux autres
métaux communs et au cuivre.

Du côté des importations, la catégorie des
métaux etminéraux était en baisse de 10,6mil-
liards de dollars en 2009, à 39,5 milliards de
dollars. Comme pour les exportations, les
pertes étaient répandues et seuls les pierres et
métaux précieux ont inscrit un gain par rap-
port à 2008. Ici également, en raison du ralen-
tissement, notamment de la production du
secteur de l’automobile, l’essentiel des pertes
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dans cette catégorie, alors que cinq produits –
l’ammoniac, le soufre, l’uranium et les isotopes
radioactifs, l’hydrogène et l’acide sulfurique –
expliquent environ 87,0 p. 100 du recul global.

Les importations de produits chimiques
ont diminué de 3,2 milliards de dollars en
2009, à 53,4milliards de dollars. Les pertes ont
été les plus importantes du côté des plastiques
(1,9milliard de dollars), des produits chimiques
organiques (1,4 milliard de dollars) et des pro-
duits chimiques inorganiques (1,1 milliard de
dollars); elles ont été partiellement annulées
par une augmentation de 1,8 milliard de dol-
lars des importations de produits pharmaceu-
tiques. Le recul des importations provenant des
États-Unis explique près des deux tiers de la
baisse (2,1milliards de dollars). Des pertes plus
restreintes mais notables ont été enregistrées
pour l’Allemagne, le Suriname, la Jamaïque,
Israël, le Chili, et Trinidad et Tobago.

Les importations canadiennes de plas-
tiques ont régressé dans la plupart des
sous-catégories et plus particulièrement le poly-
éthylène (368,0 millions de dollars), le poly-
propylène (269,8millions de dollars) et le PVC,
ou chlorure de polyvinyle, (215,1 millions de
dollars). Les importations en provenance des
États-Unis ont fléchi de 1,7 milliard de dollars,
soit près de 90 p. 100 de la baisse des importa-
tions de plastiques.

Les importations de produits chimiques
organiques ont fléchi de 1,4milliard de dollars
et quatre produits – les alcools acycliques et
leurs dérivés, les composés hétérocycliques, les
hydrocarbures acycliques et les hydrocarbures
cycliques – comptent pour près des deux tiers
de la perte. Un peu plus de lamoitié de la baisse
s’explique par la diminution des importations
venant des États-Unis; les baisses plus limitées
touchant la Suisse, la France, Israël, l’Inde, le
Chili et Trinidad et Tobago expliquent la plus
grande partie du reste.

Du côté des produits chimiques inorga-
niques, les importations étaient en recul de
1,1 milliard de dollars par rapport aux niveaux
de 2008. Les importations en provenance des
États-Unis ont fléchi (324,3millions de dollars),
comme c’est le cas de la Chine (219,0 millions
de dollars), du Suriname (200,3millions de dol-
lars) et de la Jamaïque (165,3 millions de
dollars), représentant plus de 80 p. 100 de la

lars, en 2009. Les engrais et les plastiques ont
dominé le recul, cédant 3,0milliards de dollars
dans chaque cas, tandis que les exportations de
produits chimiques organiques et inorganiques
perdaient 1,8milliard de dollars et 1,5milliard
de dollars, respectivement. Des pertes plus limi-
tées sont survenues pour le caoutchouc, les
teintures et peintures, les produits chimiques
divers et les parfums,mais ces pertes ont été lar-
gement compensées par une augmentation des
exportations de produits pharmaceutiques.

Pour l’essentiel, la baisse des exportations
d’engrais est imputable au recul de 2,6milliards
de dollars des exportations de potasse, les
engrais à base d’azote expliquant la plus grande
partie du reste. Les États-Unis comptent pour
un peu plus de 40 p. 100 de la baisse des expor-
tations de potasse. Les pays en développement
d’Asie expliquent une autre tranche de
40 p. 100 du déclin, notamment la baisse des
exportations en Chine, en Inde, en Malaisie et
en Indonésie. Le reste du recul est attribuable
en bonne partie à l’Amérique latine, notam-
ment le Brésil, le Mexique et la Colombie. Par
ailleurs, la baisse de 375,3 millions de dollars
des exportations aux États-Unis excède la tota-
lité de la baisse de 369,5millions de dollars des
exportations d’engrais à base d’azote.

Près de 90 p. 100 (2,7milliards de dollars)
du recul des exportations de plastiques pro-
vient de la baisse des exportations aux États-
Unis. La plupart des sous-composantes de la
catégorie des plastiques étaient en repli, mais
les pertes les plus importantes ont été enregis-
trées pour le polyéthylène et le polyester.

Les exportations de produits chimiques
organiques aux États-Unis ont fléchi de 1,3mil-
liard de dollars par rapport aux niveaux de
2008, tandis celles à destination de la Chine
reculaient de 0,5milliard de dollars, expliquant
une bonne partie du repli observé dans cette
catégorie. Les pertes étaient surtout concentrées
dans les hydrocarbures cycliques (40,8 p. 100
du total), les alcools acycliques et leurs dérivés
(27,4 p. 100 du total) et les hydrocarbures acy-
cliques (25,9 p. 100 du total). La baisse des
exportations de produits chimiques inorga-
niques aux États-Unis (0,8 milliard de dollars)
et, dans unemoindremesure, au Royaume-Uni
et en Chine (0,2 milliard de dollars dans
chaque cas) est à l’origine du déclin observé
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diverses économies asiatiques (la Corée du Sud,
le Japon, l’Indonésie, Taïwan et la Thaïlande)
expliquant un quart du recul.

Les importations de bois, pâte et papier
étaient en baisse de 1,1 milliard de dollars, les
pertes étant largement réparties. Le bois domi-
nait à ce titre, avec un recul des importations de
436,7 millions de dollars, suivi du papier et du
carton (290,0 millions de dollars), de la pâte
(188,5 millions de dollars) et des livres et du
papier journal (166,0 millions de dollars).

Avec des exportations en baisse de
6,9 milliards de dollars et des importations
n’ayant reculé que de 1,1 milliard de dollars,
l’excédent commercial dans le commerce du
bois, de la pâte et du papier a fondu de 5,8mil-
liards de dollars en 2009, pour s’établir à
12,0 milliards de dollars.

Textiles, vêtements et cuir13

Les exportations canadiennes de textiles,
de vêtements et de cuir (TVC) ont reculé l’an
dernier pour la septième année d’affilée, cédant
encore 678,6millions de dollars pour passer de
4,7 milliards de dollars en 2008 à 4,0 milliards
de dollars en 2009. À l’exception de modestes
gains dans les autres fibres végétales et la laine,
les exportations étaient en baisse dans toutes
les grandes catégories de ce groupe. Les expor-
tations vers les États-Unis ont fléchi de
431,5 millions de dollars, ce qui représente un
peu moins des deux tiers du repli global. Le
quart de la baisse provient de la diminution des
exportations de peaux et de pelleteries.

Le recul des exportations était généralisé,
mais ce sont les exportations de vêtements tis-
sés qui ont diminué le plus, soit de 116,1 mil-
lions de dollars en 2009, suivies des pelleteries
et de la fourrure artificielle (95,7 millions de
dollars). De façon générale, les exportations
réduites vers les États-Unis expliquent l’essen-
tiel des pertes. Les pelleteries constituent l’une
des rares exceptions : la baisse des expéditions
vers Hong Kong compte pour un peu plus de la
moitié du recul – le reste étant expliqué pour
l’essentiel par la baisse des exportations vers les
pays de l’Union européenne, où l’opposition
aux ventes de fourrures est assez vive.

baisse globale. Près de lamoitié des pertes s’ex-
pliquent par la baisse des importations
d’oxydes d’aluminium.

Le recul de 9,3 milliards de dollars des
exportations et la baisse de 3,2milliards de dol-
lars des importations ont contribué à faire
grimper le déficit commercial du Canada pour
les produits chimiques, les plastiques et le
caoutchouc de 6,1 milliards de dollars à
14,5 milliards de dollars en 2009.

Bois, pâte et papier12

Les exportations de bois, pâte et papier
ont chuté de 6,9milliards de dollars en 2009, à
24,8 milliards de dollars, le bois et le papier et
les produits du papier expliquant, chacun,
environ le tiers du repli. Les exportations plus
faibles de pâte expliquent la plus grande partie
du reste de la baisse. Seules les exportations de
paille étaient en hausse.

Les exportations de produits du bois ont
reculé pour la cinquième année d’affilée,
cédant 2,4 milliards de dollars, en 2009. Près
de 90 p. 100 de la baisse s’explique par la dimi-
nution des exportations aux États-Unis. Le
Japon arrive au deuxième rang avec 9,1 p. 100
du déclin. Les pertes ont été le plus durement
ressenties du côté du bois d’œuvre (1,4milliard
de dollars), des fenêtres, portes, bardeaux et
panneaux (359,0 millions de dollars), des pan-
neaux de particules (181,7 millions de dollars)
et du contreplaqué (98,7 millions de dollars).

Les exportations de papier et de carton
ont fléchi de 2,2milliards de dollars en 2009, à
10,9 milliards de dollars. Les exportations aux
États-Unis ont chuté de 1,5 milliard de dollars,
tandis que celles à destination de l’Inde et
du Brésil fléchissaient, respectivement, de
173,7 millions de dollars et de 77,5millions de
dollars. Les deux tiers du déclin, soit 1,5 mil-
liard de dollars, s’expliquent par la baisse des
exportations de papier journal, alors que les
exportations de papiers non-couchés et de
papiers kraft non-couchés ont subit des baisses
de 0,5milliard de dollars et 0,2milliard de dol-
lars, respectivement.

Les exportations de pâtes ont régressé de
2,0 milliards de dollars en 2009, les États-Unis
comptant pour près de la moitié de la baisse et
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sièges, autres que les sièges de barbier et de den-
tiste, ont également fléchi en 2009, cédant 0,5
milliard de dollars, encore une fois en raison de
la baisse des exportations aux États-Unis.

Les exportations de jouets ont reculé de
141,6millions de dollars, environ 95 p. 100 de
la baisse étant attribuable aux expéditions vers
les États-Unis.

Les importations de biens de consomma-
tion et produitsmanufacturés divers ont chuté
de 3,5 milliards de dollars en 2009, la moitié
du recul étant imputable aux dispositions spé-
ciales. Après avoir pris en compte ces disposi-
tions spéciales, les importations de biens de
consommation et produits manufacturés
divers étaient en baisse de 1,7 milliard de dol-
lars. Les meubles et les articles de literie de
même que les jouets et les articles de sport sont
responsables de la plus grande partie du recul.

Les pertes du côté desmeubles et des arti-
cles de literie étaient répandues puisque toutes
les sous-composantes de cette catégorie, sauf
une, ont fléchi l’an dernier; les meubles utili-
sés à des fins médicales, chirurgicales ou den-
taires constituent l’exception; dans ce cas, les
importations ont progressé légèrement, soit de
2,5 millions de dollars. La plus grande partie
des baisses se retrouve du côté des sièges et des
meubles non destinés à des finsmédicales, chi-
rurgicales ou dentaires, avec des pertes plus
réduites pour les lampes et les appareils d’éclai-
rage, les bâtiments préfabriqués et lesmatelas et
articles de literie. Dans l’ensemble, les impor-
tations de meubles et d’articles de literie ont
reculé de 1,2 milliard de dollars en 2009.

De même, toutes les sous-composantes
de la catégorie des jouets et des articles de
sports, sauf une, étaient en recul en 2009, les
importations globales de cette catégorie dimi-
nuant de 365,8 millions de dollars. Les impor-
tations de jouets arrivaient en tête, avec une
baisse de 158,5 millions de dollars, tandis que
les importations d’articles de pêche progres-
saient de 5,4 millions de dollars.

Autre matériel de transport15

Les exportations d’autre matériel de
transport ont avancé de 2,9 p. 100 en 2009,
soit 334,9 millions de dollars, pour s’établir à

Les importations de produits de TVC
étaient en baisse de 770,9millions de dollars, à
15,7 milliards de dollars. Comme pour les
exportations, les pertes étaient généralisées et
seules les importations de chaussures ont enre-
gistré une légère augmentation l’an dernier. Les
baisses ont été les plus marquées pour les fils
synthétiques (115,5 millions de dollars) et cer-
tain articles en cuir (108,9 millions de dollars).

Au niveau régional, la baisse des impor-
tations provenant des États-Unis (366,7 mil-
lions de dollars) représentait un peu moins de
la moitié du recul global. Les importations en
provenance de Chine ont fléchi de 194,0 mil-
lions de dollars et celles venant d’Italie, de
130,7 millions de dollars. Suivent les importa-
tions duMexique, de la Turquie, de Taïwan, de
la Corée du Sud et de Hong Kong, où les pertes
ont été, respectivement, de 56,8 millions de
dollars, 38,8 millions de dollars, 33,3 millions
de dollars, 31,6 millions de dollars et 29,6 mil-
lions de dollars, respectivement. Par contre, les
importations en provenance de certains pays
d’Asie ont inscrit des gains, dont le Pakistan, le
Cambodge, l’Indonésie, le Vietnam et, notam-
ment, le Bangladesh (162,1millions de dollars).

Biens de consommation et produits
manufacturés divers14

Les exportations de biens de consomma-
tion et produitsmanufacturés divers ont chuté
de 4,8 milliards de dollars en 2009. Plus de
60 p. 100 du déclin est attribuable aux disposi-
tions spéciales, en particulier les réductions
dans le montant des transactions à l'exporta-
tion de faible valeur et des produits confiden-
tiels ainsi que des biens d’origine américaine
retournant aux États-Unis. Si l’on fait abstrac-
tion de ces dispositions spéciales, les exporta-
tions de biens de consommation et produits
manufacturés divers ont fléchi de 1,8 milliard
de dollars, et plus de 90 p. 100 de la baisse est
imputable auxmeubles et aux articles de literie,
en recul de 1,7 milliard de dollars l’an dernier.

Les exportations demeubles, autres que les
meubles employés à des fins médicales, chirur-
gicales oudentaires, ont diminuéde 1,0milliard
de dollars en 2009 en raison de la baisse des
exportations auxÉtats-Unis. Les exportations de
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producteurs canadiens ont toutefois recruté
huit nouveaux clients en 2009, engendrant de
nouvelles ventes totalisant 531,9 millions
de dollars. Pour les autres clients établis, les
producteurs canadiens ont accru leurs expor-
tations vers l’Allemagne (320,2 millions
de dollars), le Danemark (277,9 millions de
dollars) et le Royaume-Uni (138,8 millions de
dollars), tandis que les exportations vers les
États-Unis chutaient de 345,2 millions de dol-
lars l’an dernier.

Du côté des importations, les pertes
étaient assez généralisées, les importations d’aé-
ronefs et de matériel connexe reculant de
1,3 milliard de dollars et les importations de
matériel ferroviaire et de navires et bateaux per-
dant, respectivement, 356,6millions de dollars
et 300,2 millions de dollars.

Le recul des importations de navires et
bateaux a été dominé par une baisse de
304,2 millions de dollars des importations de
yachts et autres embarcations de plaisance.

Du côté du matériel ferroviaire, les pro-
grès enregistrés dans les wagons autopropulsés
et non autopropulsés ont été annulés par des

12,0 milliards de dollars – le seul grand groupe
à avoir fait des gains l’an dernier. Les avancées
se retrouvent du côté des aéronefs et matériel
connexe, où les exportations ont progressé de
776,5 millions de dollars. Ces gains ont été en
partie annulés par des reculs du côté du maté-
riel ferroviaire et des navires et bateaux, dont
les exportations ont fléchi de 244,6 millions
de dollars et de 196,9 millions de dollars, res-
pectivement.

Les gains observés dans les exportations
d’aéronefs et de matériel connexe ont touché
principalement les aéronefs (909,0millions de
dollars), appuyés par une hausse de 136,4mil-
lions de dollars des exportations de pièces
d’aéronefs. En revanche, les exportations
d’appareils de lancement et d’entraînement
aérien au sol ont régressé de 267,0 millions de
dollars, limitant la progression d’ensemble. Les
ventes d’aéronefs ont tendance à être nomi-
nalement élevées et concentrées en raison de
la longue durée de vie et des coûts élevés de ce
type de matériel. Par conséquent, en 2009, il
n’y a pas eu de suite aux ventes de quelque
292,5 millions de dollars faites l’année précé-
dente à l’Uruguay, au Yémen et à la Suède. Les
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TABLEAU 5-2

Commerce des marchandises par province et territoire, 2009
(millions de dollars et pourcentage)

Exportations
en 2009

($)

Crois. des
exportations
en 2009 (%)

Part des
exportations
en 2009 (%)

Importations
en 2009

($)

Crois. des
importations
en 2009 (%)

Part des
importations
en 2009 (%)

Ontario 147 656,3 -21,8 41,0 208 368,4 -14,0 57,1

Alberta 70 430,5 -36,5 19,6 17 841,2 -19,3 4,9

Québec 58 170,2 -18,1 16,2 63 194,9 -19,6 17,3

Colombie-Britannique 25 792,8 -23,3 7,2 36 648,6 -14,8 10,0

Saskatchewan 21 791,8 -26,4 6,1 7 243,7 -19,8 2,0

Manitoba 10 577,0 -18,9 2,9 12 998,2 -15,0 3,6

Nouveau-Brunswick 9 911,6 -22,7 2,8 9 387,0 -12,6 2,6

Terre-Neuve-et-Labrador 8 514,0 -41,7 2,4 2 642,6 -37,4 0,7

Nouvelle-Écosse 4 336,3 -24,5 1,2 6 657,5 -20,9 1,8

Territoires du Nord-Ouest 1 526,4 -34,7 0,4 2,0 -86,5 0,0

Île-du-Prince-Édouard 861,0 -2,0 0,2 41,3 -65,3 0,0

Yukon 128,6 -2,6 0,0 76,2 -17,2 0,0

Nunavut 4,0 -83,0 0,0 49,8 56,2 0,0

Total 359 700,3 -25,6 100,0 365 151,4 -15,9 100,0
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l’avons déjà souligné, une bonne partie de la
baisse est liée aux corrections de prix survenues
dans ce secteur, bien que les volumes aient
aussi diminué légèrement. Les importations en
Alberta étaient en baisse de 4,3milliards de dol-
lars (19,3 p. 100), à 17,8milliards de dollars. La
réduction des activités dans le secteur de l’éner-
gie s’est traduite par une baisse de 0,9 milliard
de dollars de la demande d’importations de fer
et d’acier et de produits connexes. Les impor-
tations de machines et matériel électriques et
non électriques étaient en recul de 0,7milliard
de dollars, tandis que les importations de véhi-
cules chutaient de 0,6 milliard de dollars par
rapport à 2008.

Les prix moins élevés de l’énergie ont
aussi eu un impact sur le commerce à Terre-
Neuve-et-Labrador, où la baisse de 5,5 mil-
liards de dollars des exportations d’énergie
explique environ 90 p. 100 du recul général
de 6,1 milliards de dollars des exportations
de la province. De même, les prix plus faibles
ont réduit les importations d’énergie d’un
peu plus de 1,6 milliard de dollars, ce qui
explique la totalité de la baisse de 1,6 milliard
de dollars des importations de marchandises
de la province.

Partout au Canada, le recul des prix
internationaux de l’énergie a eu un effet sur
les échanges de produits énergétiques. En
Nouvelle-Écosse et au Nouveau-Brunswick,
l’énergie représente entre 61,4 p. 100 et
77,9 p. 100 de la baisse des exportations pro-
vinciales; du côté des importations, ces pro-
duits expliquent plus du quart du recul
observé en Nouvelle-Écosse et la totalité du
recul au Nouveau-Brunswick. Bien que l’éner-
gie ait eu peu d’impact sur les importations, au
Manitoba, ce secteur explique environ le
cinquième de la baisse des exportations de la
province, tandis qu’en Saskatchewan, la pro-
portion atteint environ la moitié. En Colom-
bie-Britannique, l’énergie est à l’origine du tiers
de la baisse des exportations provinciales et du
cinquième de la baisse des importations. Du
côté des territoires, l’énergie explique environ
90 p. 100 du recul des importations dans les
Territoires du Nord-Ouest et la totalité de la
baisse des importations au Yukon.

pertes plus importantes dans les importations
de locomotives et de pièces, ce qui explique la
baisse globale dans cette catégorie.

La diminution de 1,4 milliard de dollars
des importations d’aéronefs est supérieure à la
totalité du recul des importations d’aéronefs et
matériel connexe. Ce recul a été en partie
annulé par une augmentation de 118,9 mil-
lions de dollars des importations de pièces.

Le commerce au niveau des
provinces et des territoires

Le commerce canadien de marchandises
était en baisse dans toutes les provinces et
territoires, sauf pour les importations au
Nunavut, qui ont bondi de 56,2 p. 100, soit
17,9 millions de dollars.

L’Ontario est peut-être la province qui a
été la plus durement touchée par le ralentisse-
mentmondial, absorbant le tiers du recul total
des exportations de marchandises du Canada
en 2009 et près lamoitié de la baisse des impor-
tations de marchandises. Dans l’ensemble, les
exportations de l’Ontario ont chuté de
41,2 milliards de dollars (21,8 p. 100), à
147,7 milliards de dollars, tandis que les impor-
tations étaient en baisse de 33,9 milliards de
dollars (14,0 p. 100), à 208,4 milliards de dol-
lars (tableau 5-2). Du côté des exportations, le
tiers de la baisse (14,8milliards de dollars) pro-
vient du secteur de l’automobile. Les autres
pertes importantes se retrouvent du côté des
machines et du matériel (mécaniques et élec-
triques) (5,6 milliards de dollars), du nickel
(3,0 milliards de dollars), du fer et de l’acier
(2,9 milliards de dollars) et de l’énergie (2,4mil-
liards de dollars). De façon similaire, le recul
des importations de l’Ontario a été plus parti-
culièrement prononcé du côté des produits de
l’automobile, desmachines et dumatériel et de
l’énergie. Ensemble, ces trois catégories repré-
sentent quelque 70 p. 100 de la baisse totale
des importations de la province.

Les exportations de l’Alberta ont chuté
presque autant que celles de l’Ontario
(40,4 milliards de dollars), perdant ainsi
36,5 p. 100 de leur valeur entre 2008 et 2009.
Les quatre cinquièmes environ du repli pro-
viennent du secteur de l’énergie, où les pertes
ont été assez également réparties entre le
pétrole brut et le gaz naturel. Comme nous
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À l’Île-du-Prince-Édouard, les exporta-
tions de fruits de mers frais et préparés et de
fruits et légumes frais ont chuté de 61,8 mil-
lions de dollars, entraînant à la baisse les expor-
tations de la province; celles-ci ont régressé
de 2,0 p. 100 (17,1 millions de dollars), à
861,0 millions de dollars.

Les exportations de céréales ont fléchi de
17,6 p. 100 au Manitoba et de 18,8 p. 100 en
Saskatchewan, représentant à peu près
10 p. 100 de la baisse des exportations de ces
provinces. Le blé explique à lui seul plus de la
moitié du recul dans chacune des provinces. En
Saskatchewan, les exportations de potasse ont
chuté de 2,4 milliards de dollars, expliquant
une autre tranche de 30 p. 100 du recul des
exportations de la province.

En Colombie-Britannique, la faiblesse du
marché de l’habitation aux États-Unis est à
l’origine de la baisse de 1,2 milliard de dollars
des exportations de bois d’œuvre, tandis que
les exportations de pâte et papier reculaient
d’un montant équivalent. Ensemble, ces trois
catégories expliquent un peu plus de 30 p. 100
du recul des exportations de la province
en 2009.

Du côté des importations, au-delà de
l’énergie, la baisse des importations de
machines et de matériel (mécaniques et élec-
triques) et de véhicules a réduit dans une pro-
portion de 40 à 60 p. 100 les importations au
Manitoba, en Saskatchewan et en Colombie-
Britannique. En Alberta, les importations
moins élevées de ces produits ont abaissé les
importations provinciales de 30 p. 100 par rap-
port à leurs niveaux de 2008.

Enfin, au Québec, la baisse des exporta-
tions était généralisée, les reculs les plus nota-
bles étant survenus dans les produits
énergétiques, le bois d’œuvre, la pâte, le papier,
les plastiques et le fer et l’acier et leurs produits.
Cependant, c’est dans le secteur des machines
et dumatériel (2,2 milliards de dollars) et celui
de l’aluminium (2,9 milliards de dollars) où la
contraction des exportations a été la plus forte.
Les prix moins élevés de l’énergie ont abaissé
les importations provinciales de 9,5 milliards
de dollars, soit 61,5 p. 100 du total.
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qui sont des sources d’investissement, a
entraîné une diversification croissante parmi
les pays qui détiennent des stocks d’IED au
Canada. Les stocks d’IED entrant au Canada
provenant de la Chine ont grimpé de plus des
deux tiers en 2009, principalement en raison
des investissements chinois dans le secteur des
ressources au Canada.

Dans une perspective sectorielle, les parts
des stocks d’investissement entrant et sortant
qui reviennent à la fabrication ont continué de
fléchir en 2009, alors que l’énergie et les mines
ont progressé, traduisant l’importance de ce
secteur dans l’économie canadienne. Les indus-
tries des finances et des assurances dominent
toujours les stocks d’IDCE et représentent
aujourd’hui plus de 40 p. 100 du total.

Flux de capitaux et
d’investissement direct
dans le monde

L’intégration croissante des marchés de
capitaux à l’échelle mondiale a joué un rôle de
premier plan dans le phénomène de la mon-
dialisation ces dernières décennies, les inves-
tissements transfrontières totaux1 augmentant
de façon spectaculaire tant dans les économies
développées que dans les économies en déve-
loppement. Cependant, les flux nets de capi-
taux transfrontières ont dégringolé en 20082

(83,9 p. 100) en raison de la crise financière qui
a sévi dans le monde et de l’incertitude conco-
mitante des marchés financiers; quelques pays,
notamment le Royaume-Uni, ont enregistré
une sortie nette de capitaux pour l’année.

L’investissement étranger direct (IED)
s’est révélé la forme la plus stable de mouve-
ment de capitaux tout au long de la crise

La crise économique mondiale a eu une
incidence profonde sur les entrées d’in-
vestissement étranger direct (IED), qui

ont régressé de 38,7 p. 100 (657,1 milliards de
dollars É.-U.) en 2009, à un peu plus de 1 bil-
lion de dollars É.-U. Cela représente environ la
moitié de la valeur des entrées d’IED avant la
crise, qui totalisaient un peu moins de 2 bil-
lions de dollars É.-U. en 2007. Au Canada, les
flux d’investissement entrant et sortant ont
aussi été touchés, mais ils ont commencé à
remonter dans la seconde moitié de 2009.

Malgré les conditions économiques dif-
ficiles, les sorties d’investissement direct du
Canada à l’étranger (IDCE) durant la seconde
moitié de l’année avaient presque retrouvé
leurs niveaux d’avant la crise, reflétant la per-
formance économique relativement robuste
du Canada. Bien que le stock d’IDCE ait fléchi
en 2009, le recul est entièrement imputable à
la réévaluation découlant de la montée du dol-
lar canadien.

Par ailleurs, la baisse des entrées d’IED au
Canada en 2009 a été plus importante que celle
enregistrée à l’échelle mondiale, en raison des
entrées élevées d’IED en 2007 et 2008 liées à
des fusions et acquisitions dans les industries
de ressources. Les entrées d’IED ont aussi redé-
marré durant la seconde moitié de l’année,
mais elles demeurent inférieures aux niveaux
atteints avant la crise. Le stock d’IED entrant
au Canada n’a augmenté que marginalement
en 2009, ce qui est en partie attribuable à la fai-
ble croissance de l’investissement aux États-
Unis, la plus importante source d’IED au
Canada. La baisse de l’investissement en pro-
venance des États-Unis, s’ajoutant à la forte
croissance de celui venant d’autres économies
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1 Ce qui englobe l’investissement direct, les placements de portefeuille, les autres flux d’investissement, dont les prêts et
dépôts bancaires, et les avoirs de réserve.

2 Année la plus récente pour laquelle des données sont disponibles.
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Le recul des flux d’IED observé en 2009 a
été fortement influencé par la baisse soudaine
des fusions et acquisitions transfrontières,
responsable de 71,0 p. 100 du repli total. Cela
s’est traduit par une hausse marquée de la part
de l’IED représenté par les nouveaux investis-
sements, qui a atteint 76,9 p. 100 en 2009
(figure 6-3).

Les entrées d’IED dans les pays dévelop-
pés ont le plus régressé, chutant de 41,2 p. 100
en 2009, à 565,6 milliards de dollars É.-U.
(tableau 6-1). Cependant, contrairement à
2008, les flux en direction des économies en
développement ont aussi régressé en 2009, soit
de 34,7 p. 100, à 405,5 milliards de dollars
É.-U. alors que le ralentissement économique
se propageait partout dans le monde. Malgré
cette baisse, la part de l’IED mondial allant aux
pays en développement a continué de pro-
gresser pour atteindre 39,0 p. 100, contre
36,6 p. 100 en 2008.

Parmi les économies développées, le
Royaume-Uni et les États-Unis se démarquent
par l’ampleur de leurs pertes, les entrées d’IED
dégringolant de 92,7 p. 100 au Royaume-Uni,
à 7,0 milliards de dollars É.-U., et de 57,0 p. 100

(figure 6-1). L’année 2007 a marqué un som-
met pour les flux d’investissement direct dans
le monde, qui ont atteint 1,98 billion de dollars
É.-U. avant de chuter de 14,2 p. 100 en 2008, à
1,7 billion de dollars É.-U., et de perdre encore
38,7 p. 100 en 2009 pour s’établir à un peu plus
de 1 billion de dollars É.-U. C’est là un revire-
ment spectaculaire par rapport à la situation
qui prévalait il y a quelques années : les flux
d’IED mondiaux ont plus que doublé entre
2004 et 2007 sous l’effet de la forte expansion
de l’économie mondiale, de la hausse des béné-
fices des entreprises, de la montée de la valeur
des actions, de la croissance des avoirs privés et
des fonds de couverture, et du rôle croissant des
organismes d’investissement publics dans les
économies émergentes. La sévérité de l’impact
de la crise financière ressort aussi clairement de
l’interruption abrupte de décennies de crois-
sance continue des stocks mondiaux d’IED, qui
ont reculé de 4,8 p. 100 en 2008, à 14,9 billions
de dollars É.-U.3
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3 Données provenant de la base de données sur l’IED de la CNUCED.

FIGURE 6-1

Entrées mondiales de capitaux*

Données : FMI, Global Financial Stability Report et Statis-
tiques financières internationales. Le total ne tient pas
compte de Taïwan.

*Comprend l’investissement direct, les placements de porte-
feuille et les autres flux d’investissement (y compris les prêts
et dépôt bancaires) et les avoirs de réserve.

FIGURE 6-2

Entrées mondiales d’IED

Données : CNUCED. Le total mondial englobe les pays
développés, en développement et en transition (non montrés).
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des entrées d’IED en importance après les États-
Unis. L’Inde a subi un recul plus important, les
entrées d’IED diminuant de 19,0 p. 100, à
33,6 milliards de dollars É.-U.

Les entrées d’IED au Japon5 sont demeu-
rées faibles en 2009 pour une économie de
cette taille, affichant un sérieux recul de
53,4 p. 100, à tout juste 11,4 milliards de dol-
lars É.-U. Cela équivaut à seulement 1,1 p. 100
des entrées mondiales; le Japon a représenté,
en moyenne, 0,85 p. 100 des entrées mon-
diales d’IED depuis 2000.

Les entrées d’IED en Amérique latine et
dans les Caraïbes ont régressé à 85,5 milliards
de dollars É.-U., une baisse de 40,7 p. 100. Les
entrées d’IED au Brésil étaient en forte baisse,
soit de 49,5 p. 100, à 22,8 milliards de dollars
É.-U. Les entrées d’IED au Mexique ont aussi
reculé de 40,8 p. 100, à 13,0 milliards de dol-
lars É.-U.

Les entrées d’IED en Afrique ont aussi
diminué, fondant de 36,2 p. 100, à 55,9 mil-
liards de dollars É.-U. Bien qu’il s’agisse d’une
baisse significative par rapport à 2008, ce
niveau demeure beaucoup plus élevé qu’avant
2006, l’Afrique ayant profité d’une expansion
considérable des entrées d’IED depuis 2000. Au
sein du continent, les flux entrant en Égypte

aux États-Unis, à 135,9 milliards de dollars
É.-U. Ensemble, ces deux pays sont responsa-
bles de 41,1 p. 100 du repli mondial des entrées
d’IED. Au Canada, les entrées d’IED ont aussi
reculé plus fortement que la moyenne mon-
diale. La part des entrées mondiales détenue
par le Canada a donc fléchi de 2,6 p. 100 en
2008 à 1,9 p. 100 en 2009.

Les entrées d’IED dans les pays de l’UE
ont globalement enregistré une baisse plus
modérée que la moyenne mondiale. Si l’on
exclut le Royaume-Uni, le repli atteint tout
juste 14,0 p. 100, ce qui est très loin de la
contraction de 40 p. 100 des entrées mon-
diales. Deux grandes économies de l’UE, l’Italie
et l’Allemagne, ont vu leurs entrées d’IED aug-
menter en 2009, soit de 75,5 p. 100 pour l’Ita-
lie, à 29,9 milliards de dollars É.-U., et de
40,7 p. 100 en Allemagne, à 35,1 milliards de
dollars É.-U.

Les entrées d’IED en Asie et en Océanie4

ont baissé proportionnellement moins que la
moyenne mondiale, soit de 32,1 p. 100, à
264,1 milliards de dollars É.-U. Au sein de la
région, les entrées d’IED en Chine se distin-
guent du fait qu’elles sont demeurées à peu près
inchangées, cédant tout juste 2,6 p. 100 en
2009, pour s’établir à 90,0 milliards de dollars
É.-U.; ce pays est devenu la seconde destination
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FIGURE 6-3

Part des fusions et acquisitions dans
les entrées mondiales d’IED, 2009

Données : CNUCED, Global Investment Trends Monitor,
19 janvier 2010.

FIGURE 6-4

Sorties mondiales d’investissement
direct, 2008

Données : CNUCED.
*La catégorie régionale « Économies en transition » de la
CNUCED comprend la Russie, la CEI et plusieurs pays
d’Europe du Sud-Ouest.

4 Les données agrégées par pays de la CNUCED ont servi à présenter les entrées mondiales d’IED.

5 À noter que les données agrégées de la CNUCED pour l’Asie et l’Océanie excluent le Japon.
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6 Année la plus récente pour laquelle des données sont disponibles.

Sources : CNUCED, World Investment Report 2009 et Global Investment Trends Monitor janvier 2010.

a Les données de 2009 pour le Canada n'étant pas disponibles auprès de la CNUCED, les entrées d'IED au Canada pour 2009
ont été calculées à l'aide des données de Statistique Canada converties en dollars É.-U. au taux de change annuel moyen.

* Ne comprend pas les finances.

TABLEAU 6-1

Entrées mondiales d'IED, certaines régions et économies, 2005-2009
(milliards $É.-U. et pourcentage)

Région/économie d’accueil 2005 2006 2007 2008 2009 Croissance
2008/2009

(%)

Part des
entrées mon.
en 2009 (%)

Monde 973,3 1 461,1 1 978,8 1 697,4 1 040,3 -38,7 100,0

Économies développées 613,1 972,8 1 358,6 962,3 565,6 -41,2 54,4

Canadaa 25,7 59,8 108,4 44,7 19,3 -56,8 1,9

États-Unis 104,8 237,1 271,2 316,1 135,9 -57,0 13,1

Europe 506,1 631,7 899,6 518,3 373,5 -27,9 35,9

UE 27 498,4 590,3 842,3 503,5 356,7 -29,2 34,3

France 85,0 78,2 158,0 100,7 65,0 -35,5 6,2

Allemagne 47,4 57,1 56,4 24,9 35,1 40,7 3,4

Italie 20,0 39,2 40,2 17,0 29,9 75,5 2,9

Pays-Bas 47,8 7,5 118,4 -3,5 37,8 -- 3,6

Royaume-Uni 176,0 156,2 183,4 96,9 7,0 -92,7 0,7

Japon 2,8 -6,5 22,5 24,4 11,4 -53,4 1,1

Économies en développement 329,3 433,8 529,3 620,7 405,5 -34,7 39,0

Asie et Océanie 214,0 283,4 332,7 388,7 264,1 -32,1 25,4

Chine* 72,4 72,7 83,5 92,4 90,0 -2,6 8,7

Hong Kong 33,6 45,1 54,4 63,0 36,0 -42,8 3,5

Inde 7,6 20,3 25,1 41,6 33,6 -19,0 3,2

Amérique latine et Caraïbes 77,1 93,3 127,5 144,4 85,5 -40,7 8,2

Brésil 15,1 18,8 34,6 45,1 22,8 -49,5 2,2

Chili 7,0 7,3 12,6 16,8 12,9 -23,0 1,2

Mexique 21,9 19,3 27,3 21,9 13,0 -40,8 1,2

Afrique 38,2 57,1 69,2 87,6 55,9 -36,2 5,4

Russie 12,9 29,7 55,1 70,3 41,4 -41,1 4,0

ont fléchi de 13,9 p. 100 sur l’année pour se
situer à 8,2 milliards de dollars É.-U., tandis
qu’en Afrique du Sud ils ont reculé encore plus,
soit de 24,6 p. 100, pour s’établir à 6,8 milliards
de dollars É.-U.

Les entrées d’IED dans les pays du Sud-
Est de l’Europe et de la Communauté des États
indépendants ont régressé de 39,4 p. 100, à
69,3 milliards de dollars É.-U. La Russie est le

principal pays d’accueil des entrées d’IED dans
ce groupe; elles y ont reculé de 41,1 p. 100 en
2009, totalisant 41,4 milliards de dollars É.-U.

Les économies développées ont continué
de dominer les sorties d’investissement
direct dans le monde en 20086, fournissant
81,1 p. 100 de celles-ci (voir la figure 6-4);
néanmoins, la part des pays en développement
poursuit sa progression. L’UE a été la plus
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nombreuses autres monnaies (notamment le
dollar É.-U.). Cette appréciation a soustrait
72 milliards de dollars (environ 11 p. 100) du
solde global de l’investissement direct du
Canada à l’étranger. Si l’on fait abstraction de
ce rajustement, l’IDCE aurait augmenté de
quelque 23,7 milliards de dollars.

En dépit de la baisse de la valeur mesurée
du stock d’IDCE, le Canada a maintenu un
solde net positif au chapitre de l’investissement
direct (la différence entre l’IDCE et l’IED au
Canada) de l’ordre de 43,9 milliards de dollars,
bien que celui-ci soit en recul par rapport au
niveau de 100,8 milliards de dollars enregistré
en 2008. Pour la treizième année d’affilée,
l’IDCE a dépassé l’IED entrant au Canada en
2009, faisant de ce dernier un exportateur net
de capitaux depuis le milieu des années 1990.
Le solde net de l’investissement direct du
Canada avec les États-Unis est devenu positif
pour la première fois en 2008 (14,2 milliards de
dollars), puis est redevenu négatif (-27,0 mil-
liards de dollars) en 2009 sous l’effet de l’ap-
préciation du dollar canadien.

Les flux d’IED entrant au Canada
Pour la deuxième année d’affilée, le

Canada a enregistré une forte baisse de ses
entrées d’IED, qui ont régressé de 53,7 p. 100 à
22,1 milliards de dollars (figure 6-6). Cela repré-
sente une baisse de 81,0 p. 100 par rapport au
sommet de 2007, où les entrées d’IED avaient

importante source de sorties d’IED, avec une
part de 45,1 p. 100, tandis que les États-Unis
sont le premier pays fournisseur d’IED, avec
une part de 16,8 p. 100. Malgré l’augmentation
de l’investissement direct de la Chine à l’étran-
ger, la part de ce pays dans les sorties totales
demeure faible, à 2,8 p. 100 – ce qui est
inférieur à la part de 4,2 p. 100 détenue par
le Canada.

La performance du Canada au
chapitre de l’investissement direct

L’IED procure des avantages aux entre-
prises canadiennes grâce à des transferts de
connaissances, de technologies et de compé-
tences, et une augmentation des échanges liés
à l’investissement, des facteurs qui contribuent
tous à améliorer la productivité et la compéti-
tivité du Canada. L’IED représente aussi une
façon pour les entreprises canadiennes de s’in-
tégrer aux chaînes de valeurs mondiales.

La crise financière mondiale a durement
fait sentir ses effets dans la seconde moitié de
2008, entraînant une forte baisse des flux
d’IED entrant et sortant, un ralentissement de
la croissance des stocks d’investissement direct
entrant et, en conséquence du rajustement des
valeurs découlant de l’évolution des taux de
change, une baisse marquée des stocks d’IDCE
en 2009. Le Canada a enregistré une croissance
significative de ses stocks d’IED entrant et sor-
tant au cours des 25 dernières années. Avant
le ralentissement de l’économie mondiale,
l’investissement entrant a connu une accélé-
ration spectaculaire de 2004 à 2007 sous l’effet
de l’expansion des fusions et acquisitions
transfrontières, d’une solide croissance écono-
mique et de l’investissement dans le secteur
des ressources.

En dépit d’une conjoncture économique
difficile, les stocks d’investissement entrant au
Canada ont crû légèrement en 2009
(1,6 p. 100, à 549,4 milliards de dollars É.-U.),
un rythme plus lent qu’au cours des années
précédentes (figure 6-5). Le stock d’IDCE a flé-
chi de 7,5 p. 100 (48,4 milliards de dollars) en
2009, pour s’établir à 593,3 milliards de dollars.
La totalité de la baisse de la valeur du stock
d’IDCE en 2009 est toutefois imputable au
rajustement des valeurs découlant de l’appré-
ciation du dollar canadien par rapport à de
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FIGURE 6-5

Stocks d’IED entrant et sortant
du Canada

Données : Statistique Canada
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comparativement à 2007, où il y a avait eu un
certain nombre de ventes hautement médiati-
sées7. Bien que les entrées soient en baisse par
rapport aux sommets des années récentes, elles
demeurent néanmoins supérieures aux plan-
chers atteints en 2003 et 2004.

grimpé à 116,4 milliards de dollars, poursui-
vant ainsi le profil de volatilité observé durant
les années 2000. Les statistiques trimestrielles
sur l’IED montrent un regain modeste des
entrées au Canada dans la seconde moitié de
2009 (figure 6-7). Cela constitue une amélio-
ration marquée par rapport aux flux négatifs
enregistrés au cours des deux premiers trimes-
tres (désinvestissement), mais les entrées
demeurent bien en-deçà du niveau moyen
observé au cours de la décennie 2000. Les
reculs survenus en 2008 et 2009 sont en partie
attribuables à la baisse des acquisitions étran-
gères de grandes entreprises canadiennes dans
le secteur des mines et de l’énergie (figure 6-8)
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7 À noter que tous ces investissements ne correspondent peut-être pas à la définition d’un investissement direct (ou pour-
raient constituer un investissement direct, mais à une valeur différente de celle publiée ou du prix de vente du marché);
par conséquent, ils ne sont pas directement comparables aux statistiques officielles sur l’investissement direct.

FIGURE 6-7

Entrées trimestrielles d’IED au Canada

Données : Statistique Canada

FIGURE 6-8

Acquisitions étrangères d’entreprises
canadiennes (de plus de 5 milliards $)

Source : FP Infomart.
* Partenaire canadien présent

FIGURE 6-9

Parts de l’IED au Canada en 2009

Données : Statistique Canada

FIGURE 6-6

Flux d’investissement direct du Canada

Données : Statistique Canada
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6-9); cela représente une baisse en regard de la
part des deux tiers que détenait ce pays il y a
cinq ans. La tendance récente d’une faible
croissance de l’investissement en provenance
des États-Unis s’est poursuivie en 2009; l’aug-
mentation n’a été que de 1,7 p. 100 et le taux
de croissance annuel sur cinq ans n’est que de
3,4 p. 100 (en comparaison de 7,7 p. 100 pour
l’ensemble des pays). Cette tendance a entraîné
une baisse de la part de l’investissement direct
au Canada détenue par les États-Unis, qui attei-
gnait 64,1 p. 100 en 2004. La part des États-
Unis a fléchi au profit de celle des investisseurs
du Royaume-Uni (gain de 4,9 points de pour-
centage) et d’Asie-Océanie (gain de 4,6 points
de pourcentage).

Dans une perspective internationale, la
baisse des entrées d’IED au Canada a été plus
importante proportionnellement que dans le
reste du monde. En 2009, la part des entrées
mondiales d’IED détenue par le Canada a fléchi
pour la deuxième année consécutive, à
1,9 p. 100. Cela est inférieur à la part du
Canada dans le PIB mondial (2,3 p. 100) et
constitue un recul important par rapport à la
part qu’il détenait en 2007 (5,5 p. 100) et en
2008 (2,6 p. 100).

Composition régionale du stock d’IED entrant
au Canada

Les investisseurs américains détiennent
un peu plus de la moitié du stock d’IED entrant
au Canada, avec une part de 52,5 p. 100, soit
288,3 milliards de dollars (tableau 6-2 et figure
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Données : Statistique Canada

a) Taux de croissance annuel moyen composé

TABLEAU 6-2

Stock d’investissement étranger direct au Canada par région
(milliards de $ et pourcentage)

Région 2004 2008 2009 Part en
2004
(%)

Part en
2009
(%)

Croissance
2008/2009

(%)

Croissance
2004/2009

(%)a

Monde 379,5 540,8 549,4 100,0 100,0 1,6 7,7

Amérique du Nord et Caraïbes 248,0 288,5 292,5 65,4 53,2 1,4 3,4
Amérique du Sud et Amérique
centrale

2,0 14,8 15,3 0,5 2,8 3,4 50,4

Europe 110,0 188,2 187,0 29,0 34,0 -0,7 11,2

Afrique 0,5 1,8 1,8 0,1 0,3 2,5 28,3

Asie/Océanie 19,0 47,5 52,7 5,0 9,6 11,0 22,7

Dix principales sources

États-Unis 243,3 283,5 288,3 64,1 52,5 1,7 3,4

Royaume-Uni 25,3 66,8 63,5 6,7 11,6 -5,0 20,2

Pays-Bas 20,0 49,2 46,5 5,3 8,5 -5,4 18,4

Suisse 7,8 20,9 21,2 2,1 3,9 1,2 22,0

France 33,4 17,6 18,2 8,8 3,3 3,3 -11,4

Brésil 1,9 14,4 14,8 0,5 2,7 3,3 51,5

Allemagne 7,6 13,9 13,9 2,0 2,5 0,1 12,9

Japon 9,9 12,9 13,1 2,6 2,4 2,0 5,7

Luxembourg 2,9 7,0 9,9 0,8 1,8 41,1 27,3

Chine 0,1 5,2 8,9 0,0 1,6 69,0 139,2

Économies émergentes

Inde 0,1 2,7 3,0 0,0 0,5 11,4 100,4

Russie .. 0,1 0,4 .. 0,1 165,2 ..
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gentes d’Asie, en particulier la Chine. Le stock
d’investissement direct de la Chine a grimpé de
69,0 p. 100 en 2009, à 8,9 milliards de dollars,
en partie à cause des fusions et acquisitions
survenues dans les secteurs de l’énergie et des
mines. Cette progression est remarquable
puisque la Chine ne possédait que 113 millions
de dollars d’investissement direct au Canada
en 2004. L’investissement provenant des Émi-
rats arabes unis a aussi progressé, passant d’un
niveau presque négligeable il y a quelques
années à 4,4 milliards de dollars en 2009, bien
que le gain n’ait été que de 1,9 p. 100 sur l’an-
née précédente.

Le stock d’IED provenant des pays afri-
cains a augmenté de façon marginale en 2009,
pour atteindre 1,8 milliard de dollars. Avec peu
de changement d’une année sur l’autre, l’in-
vestissement venant d’Afrique a tout de même
progressé de façon notable depuis 2004, alors
que le stock d’investissement n’était que de
532 millions de dollars.

Composition sectorielle du stock d’IED
entrant

En 2009, l’investissement direct entrant
a peu progressé dans la plupart des industries,
à l’exception du transport et de l’entreposage,
où le taux de croissance a atteint 123,0 p. 100
pour atteindre 8,9 milliards de dollars (tableau
6-3). La croissance de l’IED dans les secteurs des
mines et de l’extraction pétrolière et gazière a
ralenti en 2009 après plusieurs années de forte
croissance – le taux de croissance annuel
moyen sur cinq ans a atteint 15,2 p. 100. Le
stock d’IED dans le secteur de l’extraction
pétrolière et gazière et des services de soutien
connexes a augmenté de 2,7 p. 100 en 2009, à
78,8 milliards de dollars, ce qui représente une
part de 14,4 p. 100 de l’ensemble des industries
(près du double de la part de ce secteur en
2000). Dans l’intervalle, l’industrie minière, qui
avait bénéficié d’une solide croissance depuis
2000, n’a progressé que de 0,6 p. 100 en 2009,
à 25,4 milliards de dollars. Au sein des indus-
tries des mines et de l’énergie, on observe de
grandes variations dans les parts de l’IED, le
stock détenu par les États-Unis augmentant de
3,6 milliards de dollars, tandis que le stock
détenu par les économies émergentes et déve-
loppées hors de l’OCDE et de l’UE a progressé

En 2009, le stock d’IED provenant de l’UE
a diminué de 1,2 p. 100, à 163,7 milliards de
dollars. Malgré cette baisse, les pays européens
comptaient toujours six pays parmi les dix
principales sources d’IED au Canada et déte-
naient 34,0 p. 100 du stock d’IED entrant
au pays. Le Royaume-Uni est demeuré la
deuxième source d’IED en importance au
Canada, en dépit d’un recul de 5,0 p. 100
(3,4 milliards de dollars), à 63,5 milliards de
dollars. Le stock d’IED provenant des Pays-Bas
a également reculé de 5,4 p. 100, à 46,5 mil-
liards de dollars, tandis que celui du Luxem-
bourg a bondi de 41,1 p. 100, à 9,9 milliards de
dollars. Les investissements venant de France
ont progressé à un rythme plus modeste, soit
de 3,3 p. 100, pour atteindre 18,2 milliards de
dollars, tandis que le stock d’investissement
provenant d’Allemagne est demeuré stable à
13,9 milliards de dollars.

L’IED provenant d’Amérique du Sud et
d’Amérique centrale a continué de croître en
2009, bien qu’à un rythme inférieur à celui des
années précédentes, progressant de 3,4 p. 100,
à 15,3 milliards de dollars. L’IED venant de
cette région a connu une expansion spectacu-
laire ces dernières années, avec un taux annuel
de croissance de 50,4 p. 100 sur cinq ans. Cette
progression est presque entièrement attribua-
ble à l’investissement du Brésil, qui détient
96,9 p. 100 du stock d’IED de cette région au
Canada. Le Brésil demeure au sixième rang des
pays investisseurs au Canada et devance tous
les autres pays du groupe BRIC et les économies
en développement ou émergentes au chapitre
de l’investissement direct au Canada.

Les investisseurs d’Asie et d’Océanie
dominent toujours le tableau de la croissance
en 2009, avec un gain de 11,0 p. 100 malgré le
ralentissement économique, portant le stock
total de cette région au Canada à 52,7 milliards
de dollars. Le Japon demeure le plus important
investisseur de cette région, avec une part de
24,9 p. 100 du stock d’IED des pays d’Asie et
d’Océanie au Canada, après avoir enregistré
une croissance de 2,0 p. 100 en 2009, à
13,1 milliards de dollars. Néanmoins, la part du
Japon a reculé de façon spectaculaire depuis
quelques années – elle s’établissait à 52,4 p. 100
en 2004 – en raison de l’expansion des inves-
tissements au Canada des économies émer-
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aux importantes fusions et acquisitions surve-
nues en 2007, et de la croissance stable des
produits du pétrole et du charbon (2,8 points
de pourcentage).

Les filiales étrangères au Canada

Des renseignements sur les filiales sous
contrôle étranger au Canada sont recueillis aux
termes de la Loi sur les déclarations des personnes
morales (LDPM) et ils fournissent de l’informa-
tion supplémentaire sur les filiales étrangères
au-delà des données sur l’IED. Les mesures de
l’actif obtenues par le biais de la LDPM com-
prennent les sources de fonds au Canada, ce
qui donne une mesure plus étendue des inté-
rêts étrangers; en outre, la LDPM fournit des
renseignements sur les ventes, l’emploi, la taille
de l’entreprise et la rentabilité, des données
non disponibles dans les statistiques sur l’in-
vestissement direct. Entre autres, cela permet
de comparer la performance des entreprises
sous contrôle étranger à celle des entreprises
nationales dans l’économie canadienne.

de 3,8 milliards de dollars et que le stock
du Royaume-Uni a diminué de 4,4 milliards
de dollars.

La fabrication demeure la plus impor-
tante industrie de destination de l’investisse-
ment direct, mais elle n’a progressé que
marginalement en 2009, soit de 0,4 p. 100, à
195,2 milliards de dollars. La part de l’inves-
tissement direct allant dans la fabrication a
constamment reculé dans les années 2000, ne
représentant plus que 35,5 p. 100 en 2009,
contre 48,4 p. 100 en 2000. Le déclin est géné-
ralisé, mais dominé par la fabrication de bois-
sons et de produits du tabac (-7,0 points de
pourcentage), d’ordinateurs et de matériel
électronique (-4,2 points de pourcentage), de
matériel électrique (-2,9 points de pourcen-
tage) et de matériel de transport (-2,9 points
de pourcentage). Le recul du secteur de la fabri-
cation aurait été encore plus marqué n’eut été
d’une hausse de l’investissement direct dans la
fabrication des métaux de première transfor-
mation (5,3 points de pourcentage) imputable
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Données : Statistique Canada
a Taux de croissance annuel moyen composé

TABLEAU 6-3

Stock d’investissement étranger direct au Canada par industrie
(millions de $CAN et pourcentage)

2008
(M$)

2009
(M$)

Part en
2009
(%)

Croissance
2008/2009

(%)

Croissance
2004/2009

(%)a

Ensemble des industries 540 830 549 400 100,0 1,6 7,7

Fabrication 194 317 195 151 35,5 0,4 6,8

Métaux de première fusion 41 406 38 679 7,0 -6,6 41,5

Produits chimiques 28 658 30 048 5,5 4,9 4,9

Matériel de transport 24 914 25 436 4,6 2,1 1,0

Pétrole et charbon 29 638 31 027 5,6 4,7 15,6

Papier et produits du bois 11 765 11 049 2,0 -6,1 -1,5

Mines et extraction pétrolière et gazière 102 033 104 272 19,0 2,2 15,2

Extraction pétrolière et gazière et activités
de soutien

76 764 78 840 14,4 2,7 12,7

Mines 25 268 25 432 4,6 0,6 25,8

Transport et entreposage 3 991 8 901 1,6 123,0 30,2

Finances et assurances 73 082 71 936 13,1 -1,6 6,5

Gestion d'entreprises 59 657 59 931 10,9 0,5 2,7

Technologies de l'information et des
communications

20 932 21 561 3,9 3,0 1,6

Autres 86 818 87 648 16,0 1,0 7,8
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1,34 million d’entreprises en exploitation au
Canada en 2007, seulement 0,4 p. 100 étaient
contrôlées par des intérêts étrangers. Cepen-
dant, les entreprises sous contrôle étranger
représentaient 15,4 p. 100 des entreprises de
taille moyenne et 39,7 p. 100 des grandes
entreprises.

Par une forte marge, les États-Unis détien-
nent la part la plus élevée des actifs10 des entre-
prises sous contrôle étranger, soit 58,9 p. 100,
bien que celle-ci ait reculé au cours des der-
nières années, après avoir atteint 66,1 p. 100
en 2002. Cette tendance était prévisible
puisque la part de l’investissement direct des
États-Unis au Canada a diminué au cours de
cette période. Le Royaume-Uni, à 9,2 p. 100, et
les Pays-Bas, à 5,6 p. 100, détiennent les parts
les plus élevées après les États-Unis; ces trois
pays représentaient près des trois quarts des
actifs des entreprises sous contrôle étranger au
Canada en 2007.

La répartition des entreprises sous
contrôle étranger révèle une concentration
dans certaines industries de fabrication, les
mines et carrières, et l’extraction pétrolière et
gazière (tableau 6-5). La part de la présence
étrangère dans le secteur des finances et assu-
rances est inférieure à la moyenne (15,6 p. 100
des actifs des entreprises)11. Par contre, plus de
la moitié (52,8 p. 100) des actifs manufacturiers
au Canada en 2007 appartenaient à des inté-
rêts étrangers (figure 6-10), la proportion la plus
élevée de contrôle étranger dans les industries
non financières canadiennes. Cette part est
demeurée stable durant la plus grande partie de

En 20078, les entreprises sous contrôle
étranger représentaient 21,3 p. 100 de l’en-
semble des avoirs des sociétés au Canada et
29,4 p. 100 de leurs recettes d’exploitation, et
elles engendraient 26,2 p. 100 de tous les béné-
fices d’exploitation9. En dépit de fortes aug-
mentations du stock d’IED entrant au cours des
dernières années, ces parts sont demeurées rela-
tivement stables (figure 6-10), ce qui signifie
que les entreprises contrôlées par des intérêts
canadiens ont crû à un rythme à peu près simi-
laire, maintenant la cadence avec les niveaux
plus élevés d’investissement étranger dans
l’économie canadienne.

Les entreprises étrangères actives au
Canada ont une taille moyenne beaucoup plus
grande que celle de leurs rivales de propriété
canadienne (tableau 6-4). Sur les quelque
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8 Année la plus récente pour laquelle des données sont disponibles.

9 Loi sur les déclarations des personnes morales, Statistique Canada.

10 À l’exclusion des industries financières.

11 Les « intermédiaires n’acceptant pas de dépôts » est l’un des volets de l’industrie financière qui affiche les niveaux les plus
élevés de contrôle étranger, soit 59,5 p. 100. Les émetteurs de cartes de crédit sont un exemple d’entreprises entrant dans
cette catégorie.

FIGURE 6-10

Actif sous contrôle étranger au Canada

Données : Statistique Canada, Loi sur les déclarations des
personnes morales

Données : Statistique Canada, Loi sur les déclarations des personnes morales, 2007

TABLEAU 6-4

Contrôle étranger selon la taille de l’entreprise
(nombre d’entreprises, 2007)

Étranger Canadien Total Part du contrôle étranger

Petites entreprises 5 763 1 324 566 1 330 329 0,4 %

Moyennes entreprises 1 111 6 095 7 206 15,4 %

Grandes entreprises 1 315 1 995 3 310 39,7 %
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Parmi les pays du G-7, le Canada arrive
à l’avant-dernier rang pour ce qui est de la
part des échanges intra-entreprises avec les
États-Unis. Cependant, les entreprises amé-
ricaines affiliées au Canada détiennent une
plus grande part des échanges que dans tout
autre pays du G-7. Dans cette catégorie, on
retrouve les filiales de sociétés américaines au
Canada qui échangent des biens avec la
société mère aux États-Unis (échanges intra-
entreprises) et avec d’autres sociétés non liées
aux États-Unis. Ces tendances pourraient tra-
duire un degré plus élevé d’intégration entre
le Canada et les États-Unis, des entreprises
américaines jugeant que le Canada repré-
sente un emplacement attrayant pour des-
servir le marché américain, comme l’indique
la part élevée des échanges des sociétés affi-
liées. Mais lorsqu’elles exportent aux États-

Unis, les sociétés affiliées traitent directe-
ment avec leurs clients sans passer par la
société mère américaine, comme il ressort de
la faible part des échanges intra-entreprises.

Néanmoins, la part des échanges intra-
entreprises et des échanges des sociétés amé-
ricaines affiliées entre le Canada et les
États-Unis, est allée en diminuant. Cela est
probablement dû à l’effet conjugué des
changements structurels survenus dans l’in-
dustrie de l’automobile ces dernières années
(à mesure que les entreprises ont procédé à la
désintégration verticale de leur production,
certains fournisseurs de pièces d’automobiles
situés au Canada et affiliés auparavant aux
gros constructeurs de voitures américains
sont devenus des entreprises indépen-
dantes), de la baisse globale de la part des
échanges de produits de l’automobile,

Échanges intra-entreprises et entre sociétés affiliées, Canada
et États-Unis

Données : Statistique Canada, Loi sur les déclarations des personnes morales, 2007

1. Données de 2006

TABLEAU 6-5

Contrôle étranger de l’actif par industrie (non financière), 2007, en pourcentage

Fabrication 52,8

Mines et carrières (sauf pétrole et gaz)1 47,6

Commerce de gros 41,8

Extraction pétrolière et gazière et activités de soutien 38,5

Ensemble des industries non financières 27,1

Commerce de détail 22,8

Services d'hébergement et de restauration 18,3

Services d'administration, de gestion et d'assainissement des déchets 17,3

Services de réparation, d’entretien et services personnels 16,4

Arts, divertissements et loisirs 13,4

Services professionnels, scientifiques et techniques 12,6

Services publics 7,4

Immobilier, location et location-bail 10,2

Transport et entreposage 7,6

Industries de l'information et de la culture 6,4

Construction 4,7

Services d'éducation, de soins de santé et d'aide sociale 1,7

Agriculture, forêt, pêche et chasse 1,6
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hautement intégrés, dans l’ensemble du
commerce canado-américain et du déclin de
la part du secteur de la fabrication dans les
échanges commerciaux entre le Canada et
les États-Unis.

Les échanges intra-entreprises
En 2007, soit la dernière année pour

laquelle des données sont disponibles,
32,1 p. 100 des échanges de biens entre le
Canada et les États-Unis se déroulaient au
sein des entreprises, représentant des
échanges bilatéraux de 177,9 milliards de dol-
lars É.-U.1. Bien que la valeur des échanges
intra-entreprises ait plus que doublé depuis
1990, la part du commerce canado-américain
représentée par les échanges intra-entreprises
a fléchi au cours de la période, régressant
d’environ 10 points de pourcentage depuis
1990 en dépit de modestes gains en 2006 et
2007. Cette tendance est attribuable à la
croissance plus rapide du commerce bilatéral
des biens entre le Canada et les États-Unis,
laquelle a été supérieure à la croissance des
échanges intra-entreprises.

En 2007, 60,9 p. 100 des échanges
intra-entreprises entre le Canada et les États-
Unis se déroulait dans le secteur manufactu-

rier, contre près de 80 p. 100 au début de la
décennie. Le secteur du matériel de transport
détient, de loin, la part la plus élevée des
échanges intra-entreprises entre le Canada et
les États-Unis, soit 38,6 p. 100. En revanche,
la part du secteur des mines est relativement
modeste (4,6 p. 100.) Ces deux secteurs sont
responsables de la baisse de la part des
échanges intra-entreprises dans le commerce
canado-américain, en raison du déclin du
secteur de l’automobile ces dernières années,
de la diminution des échanges intra-entre-
prises dans ce secteur et de l’expansion du
commerce des matières brutes, où les
échanges intra-entreprises occupent une
place moins importante.

Le Canada occupait aussi l’avant-
dernier rang pour la part des échanges intra-
entreprises parmi les pays du G-7, devant
l’Italie. La presque totalité des échanges entre
le Japon et les États-Unis s’est déroulée au
sein des entreprises (97,6 p. 100), en raison
de l’importance des filiales de commerce de
gros, qui représentaient près des trois quarts
des échanges intra-entreprises entre le Japon
et les États-Unis. Dans le commerce entre
l’Allemagne et les États-Unis, la part des

Échange intra-entreprises de biens entre
le Canada et les État-Unis

Source : Bureau de l’économiste en chef, MAECI
Données : U.S. Bureau of Economic Analysis

Échange intra-entreprises entre le Canada
et les États-Unis, par industrie

Source : Bureau de l’économiste en chef, MAECI
Données : U.S. Bureau of Economic Analysis, 2007

1 Les données proviennent du U.S. Bureau of Economic Analysis et couvrent les activités des multinationales
étrangères aux États-Unis et des multinationales américaines à l’étranger.
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échanges intra-entreprises atteignait environ
les deux tiers. Néanmoins, même si le
Canada a une part moins élevée, l’impor-
tance de ses échanges intra-entreprises avec
les États-Unis place le pays au second rang
parmi les autres économies du G-7 à cause
de la taille du commerce canado-américain.
Quelque 36,1 p. 100 des exportations de
marchandises du Canada aux États-Unis ont
eu lieu au sein des entreprises, contre seule-
ment le quart (24,8 p. 100) de toutes les
importations de biens au Canada en prove-
nance des États-Unis. La grande majorité
(80,4 p. 100) des échanges intra-entreprises
porte sur des biens échangés entre des socié-
tés mères américaines et leurs filiales, plutôt
qu’entre des sociétés mères canadiennes et
leurs filiales.

Les échanges des sociétés affiliées
Bien que la part des échanges intra-

entreprises dans le commerce canado-amé-
ricain soit l’une des plus faibles parmi les
pays du G-7, le Canada détient la part la plus
élevée d’échanges représentés par des socié-
tés affiliées américaines. En 2007, environ
30,9 p. 100 (176,3 milliards de dollars É.-U.)
du commerce des biens entre le Canada et
les États-Unis mettaient en cause des sociétés
affiliées à des entreprises américaines
établies au Canada. C’est cette catégorie qui
distingue le Canada et qui reflète vraisem-
blablement les niveaux d’intégration et de
familiarité plus élevés entre les deux écono-
mies. Contrairement à d’autres sociétés
étrangères, les entreprises canadiennes et
américaines ne ressentent pas le besoin d’éta-
blir une présence à l’étranger pour faire du
commerce. Cependant, ce type de commerce
a aussi vu diminuer sa part des échanges
totaux durant la dernière décennie; celle-ci
était d’environ 40,9 p. 100 en 1998. Cela est
essentiellement attribuable au secteur manu-
facturier : les échanges des sociétés améri-
caines affiliées dans ce secteur représentaient
22,8 p. 100 du commerce total des biens
entre le Canada et les États-Unis en 2007,
contre 34,7 p. 100 en 1998.

En 2007, le secteur manufacturier acca-
parait près des trois quarts du commerce des
biens entre le Canada et les États-Unis réalisé
par des sociétés affiliées à des entreprises
américaines établies au Canada, les exporta-
tions et les importations atteignant, respec-
tivement, 74,1 milliards de dollars É.-U. et
55,8 milliards de dollars É.-U. De fait, envi-
ron le tiers des exportations manufacturières
totales du Canada aux États-Unis étaient pro-
duites par des sociétés affiliées à des entre-
prises américaines présentes au Canada, une
part sensiblement plus élevée que pour les
autres principaux pays d’origine des impor-
tations aux États-Unis, comme le Mexique
ou la Chine. Cela traduit en partie l’intégra-
tion du secteur de l’automobile entre le
Canada et les États-Unis étant donné que
plusieurs sociétés affiliées aux constructeurs
de voitures américains se trouvent toujours
au Canada. Le secteur du matériel de trans-
port était à l’origine de 45,1 p. 100 des expor-
tations de biens canadiens aux États-Unis par
des sociétés affiliées à des entreprises améri-
caines, représentant plus de 61,5 p. 100 des
exportations manufacturières des sociétés
affiliées américaines.

Part des importations manufacturières
aux États-Unis provenant d’entreprises
américaines affiliées à l’étranger en 2007

Source : Bureau de l’économiste en chef, MAECI
Données : U.S. Bureau of Economic Analysis et U.S.
International Trade Commission, 2007
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par l’Europe a augmenté légèrement, à 27,0 p.
100, du fait que l’IDCE en Europe n’a pas reculé
autant que dans d’autres régions. L’IDCE au
Royaume-Uni, la principale destination de
l’IDCE en Europe, a progressé de 9,3 p. 100 (5,6
milliards de dollars) à 65,4 milliards de dollars,
malgré l’appréciation de 4 p. 100 du dollar
canadien par rapport à la livre sterling. L’IDCE
en Irlande a reculé de 7,0 p. 100, à 22,7 mil-
liards de dollars, tandis qu’en France il a fléchi
de 7,4 p. 100, à 15,9 milliards de dollars.
Ensemble, ces trois destinations représentent
65,0 p. 100 (104,0 milliards de dollars) de
l’IDCE en Europe.

la décennie 2000, soit jusqu’en 2007, année où
il y a eu un important afflux d’IED dans le sec-
teur manufacturier au Canada par le jeu des
fusions et acquisitions. Les entreprises améri-
caines détiennent la part la plus élevée (32,0 p.
100) des actifs manufacturiers sous contrôle
étranger au Canada.

L’investissement direct du Canada à
l’étranger

Les sorties d’IDCE ont diminué sensible-
ment en 2009, soit de 44,1 p. 100, à 46,3 mil-
liards de dollars. Bien que les sorties d’IDCE
aient été faibles durant la première moitié de
l’année, elles ont connu un regain significatif
au cours de la seconde moitié, alors que la
reprise économique prenait pied. Au cours des
deux derniers trimestres de 2009, les sorties
d’IDCE avaient à peu près retrouvé leur niveau
moyen des dix dernières années (figure 6-11).
Il importe de noter que les sorties d’IDCE ont
été plus fortes et moins instables que les
entrées d’IED (figure 6-6). Le Canada est res-
sorti comme une importante source d’inves-
tissement direct dans le monde, avec une part
de 4,2 p. 100 du total12, ce qui est plus élevé
que sa part du PIB mondial (2,3 p. 100). Sur la
décennie 2000, la part du Canada atteint
3,9 p. 100, contre 3,0 p. 100 durant les années
1990, malgré la place grandissante qu’occu-
pent les économies émergentes dans les flux
sortants d’IED.

Composition régionale des stocks d’IDCE

Les stocks d’IDCE aux États-Unis, la des-
tination la plus importante de l’investissement
canadien, ont reculé de plus de 12 p. 100
(36,4 milliards de dollars) en 2009, à 261,3 mil-
liards de dollars (tableau 6-6 et figure 6-12). La
vigueur du dollar canadien est la cause pre-
mière de ce recul; convertie en dollars cana-
diens, la valeur des investissements détenus par
les Canadiens aux États-Unis se trouve ainsi
réduite de quelque 41 milliards de dollars. Bien
que la part de l’IDCE allant aux États-Unis
(44,0 p. 100) ait régressé en 2009, elle demeure
près de sa moyenne décennale (45,1 p. 100).

Les stocks d’IDCE en Europe ont diminué
légèrement (1,6 p. 100) en 2009, à 160,0 mil-
liards de dollars, mais la part de l’IDCE détenue
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FIGURE 6-12

Parts de l’IDCE, 2009

12 En 2008, année la plus récente pour laquelle des données sur les sorties mondiales sont disponibles.

FIGURE 6-11

Sorties trimestrielles d’IDCE du
Canada

Données : Statistique Canada

Données : Statistique Canada
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L’investissement direct du Canada en
Amérique du Sud et en Amérique centrale a
diminué de 6,3 p. 100 (1,9 milliard de dollars)
en 2009, à 28,3 milliards de dollars. La desti-
nation la plus importante demeure le Brésil, où
le stock d’IDCE était en hausse de 16,0 p. 100,
à 11,4 milliards de dollars, suivi du Chili où
l’IDCE a fléchi de 13,6 p. 100, à 8,3 milliards
de dollars. Comme dans le cas de l’IED entrant,
l’IDCE au Brésil est plus élevé que celui des trois
autres pays du groupe BRIC réunis.

La région de l’Asie et de l’Océanie est la
seule où la valeur du stock d’IDCE a augmenté
en 2009, gagnant 2,2 p. 100, à 39,1 milliards

L’IDCE dans les pays des Caraïbes (dont le
Mexique) et aux Bermudes a mieux fait que la
moyenne, ne reculant que de 7,3 p. 100, à
99,5 milliards de dollars. Après avoir connu
une forte croissance ces dernières années, la
valeur de l’IDCE dans les centres financiers offs-
hore de la Barbade et des îles Caïman a dimi-
nué de 11,0 p. 100, à 40,8 milliards de dollars,
et de 13,7 p. 100, à 19,4 milliards de dollars,
respectivement. La part de l’IDCE détenue par
cette région est demeurée presque inchangée, à
16,8 p. 100.
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Données : Statistique Canada, stocks
a) Taux de croissance annuel moyen composé

TABLEAU 6-6

Stock d’investissement direct du Canada à l’étranger par région
(milliards de $ et pourcentage)

Région 2004
(G$)

2008
(G$)

2009
(G$)

Part en
2004 (%)

Part en
2009 (%)

Croissance
2008/2009

(%)

Croissance
2004/2009

(%) a

Monde 448,5 641,6 593,3 100,0 100,0 -7,5 5,8

Amérique du Nord
et Caraïbes

260,2 405,0 360,8 58,0 60,8 -10,9 6,8

Amérique du Sud et
Amérique centrale

21,2 30,2 28,3 4,7 4,8 -6,3 6,0

Europe 130,2 162,5 160,0 29,0 27,0 -1,6 4,2

Afrique 3,3 5,6 5,1 0,7 0,9 -9,3 9,2

Asie/Océanie 33,7 38,2 39,1 7,5 6,6 2,2 3,0

Dix principales
destinations

États-Unis 198,5 297,7 261,3 44,2 44,0 -12,2 5,7

Royaume-Uni 44,4 59,8 65,4 9,9 11,0 9,3 8,1

Barbade 27,1 45,8 40,8 6,1 6,9 -11,0 8,5

Irlande 19,9 24,4 22,7 4,4 3,8 -7,0 2,7

Îles Caïman 9,7 22,5 19,4 2,2 3,3 -13,7 15,0

Bermudes 12,4 18,0 18,2 2,8 3,1 0,7 8,0

France 14,3 17,1 15,9 3,2 2,7 -7,4 2,1

Australie 8,2 8,7 12,8 1,8 2,2 47,1 9,3

Hongrie 8,4 13,2 12,2 1,9 2,1 -6,9 7,7

Bahamas .. .. 11,7 .. 2,0 .. ..

Économies émergentes

Brésil 7,3 9,9 11,4 1,6 1,9 16,0 9,4

Chine 1,1 3,4 3,3 0,2 0,6 -2,4 25,4

Inde 0,2 0,8 0,6 0,0 0,1 -23,4 22,9

Russie 0,2 0,8 0,7 0,0 0,1 -3,6 32,4
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l’IDCE a été la plus forte est la fabrication, soit
14,8 p. 100 (16,6 milliards de dollars), à
96,0 milliards de dollars, suivie du secteur de
l’extraction pétrolière et gazière, où l’IDCE a
chuté de 13,9 p. 100 (14,6 milliards de dollars),
à 89,9 milliards de dollars.

Malgré les pertes généralisées, certaines
industries ont enregistré des hausses substan-
tielles de leur stock d’IDCE. Les industries des
finances et des assurances, les principales béné-
ficiaires de l’IDCE, montrent une augmenta-
tion de 3,5 p. 100 (8,2 milliards de dollars), à
240,1 milliards de dollars. Progressivement,
l’IDCE est devenu de plus en plus concentré
dans les industries des finances et des assu-
rances et ce groupe représente aujourd’hui
40,5 p. 100 du stock total d’IDCE. Les indus-
tries de l’information et de la culture ont
affiché un gain substantiel de 20,1 p. 100
(3,7 milliards de dollars), à 22,1 milliards de
dollars, tandis que « toutes les autres indus-
tries », une catégorie générale englobant les
industries de plus petite taille, ont bénéficié
d’une augmentation de 173,5 p. 100 (4,9 mil-
liards de dollars), à 7,7 milliards de dollars.

Le recul d’une année sur l’autre des
stocks d’IDCE dans le secteur manufacturier,
soit 14,8 p. 100, a été supérieur à la moyenne

de dollars. L’IDCE en Australie a bondi de
47,1 p. 100, à 12,8 milliards de dollars, com-
pensant les pertes enregistrées à Hong Kong
(baisse de 12,3 p. 100, à 5,8 milliards de dol-
lars), au Japon (baisse de 14,0 p. 100, à 3,6 mil-
liards de dollars) et en Inde (baisse de
23,4 p. 100, à 601 millions de dollars). L’IDCE
en Chine a fléchi de 2,4 p. 100, à 3,3 milliards
de dollars. L’investissement direct dans l’en-
semble de la région est assez largement réparti,
neuf pays comptant plus de 1 milliard de dol-
lars d’IDCE chacun.

Le stock d’IDCE dans les pays africains a
régressé de 9,3 p. 100 (522 millions de dollars)
en 2009, à 5,1 milliards de dollars. En dépit de
cette baisse, l’IDCE en Afrique a crû de façon
significative au cours des années 2000, soit à
un taux annuel moyen de 9,2 p. 100 sur les
cinq dernières années.

Composition sectorielle des stocks d’IDCE

Bien que la valeur de l’IDCE ait fléchi
dans la plupart des industries en 2009, les
baisses sont inégales. Le recul le plus important
touche la catégorie de la gestion des sociétés et
des entreprises, avec un recul de plus de 30 mil-
liards de dollars (32,8 p. 100), à 61,4 milliards
de dollars. Le deuxième secteur où la baisse de
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Données : Statistique Canada
a Taux de croissance annuel moyen composé

TABLEAU 6-7

Stock d’investissement direct du Canada à l’étranger, certaines industries
(millions de $ et pourcentage)

2008
(M$)

2009
(M$)

Part en
2009 (%)

Croissance
2008/2009

(%)

Croissance
2004/2009

(%)a

Fabrication 112 622 96 005 16,2 -14,8 -2,7

Mines et extraction pétrolière et gazière 104 507 89 943 15,2 -13,9 7,3
Extraction pétrolière et gazière et
activités de soutien

78 862 65 786 11,1 -16,6 10,1

Mines 25 645 24 158 4,1 -5,8 1,4

Finances et assurances 231 874 240 080 40,5 3,5 14,2

Gestion d'entreprises 91 402 61 392 10,3 -32,8 -4,4

Transport et entreposage 21 598 22 047 3,7 2,1 7,7

Industries de l'information et de la culture 18 445 22 145 3,7 20,1 3,0

Autres 2 820 7 714 1,3 173,5 27,6

Technologies de l'information et des
communications

17 585 18 177 3,1 3,4 -6,5

Ensemble des industries 641 641 593 291 100,0 -7,5 5,8
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que l’emploi augmentait marginalement, soit
de 1,9 p. 100, à 599 000. Les ventes et l’emploi
des sociétés affiliées au Royaume-Uni étaient
en recul, les ventes fléchissant de 1,4 p. 100, à
32,8 milliards de dollars, tandis que l’emploi
régressait plus fortement, soit de 8,1 p. 100, à
68 000. La croissance a été plus forte parmi les
filiales établies dans les « autres pays de l’UE »,
où les ventes ont augmenté de 6,4 p. 100, à
55,8 milliards de dollars, et l’emploi de
10,3 p. 100, à 161 000. Les sociétés affiliées éta-
blies dans les pays hors de l’UE, des États-Unis
et de l’OCDE ont affiché une croissance encore
plus robuste : les ventes y ont progressé de
11,3 p. 100, à 38,9 milliards de dollars, et l’em-
ploi a augmenté de 15,3 p. 100, à 83 000. La
croissance la plus forte au chapitre des ventes
revient aux filiales établies dans « tous les autres
pays », ce qui englobe les économies émer-
gentes, où les ventes ont progressé de
11,8 p. 100, à 93,1 milliards de dollars, et l’em-
ploi de 9,3 p. 100, à 224 000. Les filiales
établies dans ces pays représentent maintenant
20,3 p. 100 des ventes totales des filiales cana-
diennes et 19,7 p. 100 de l’emploi.

Parmi les industries productrices de biens,
on constate que le mouvement hors du secteur
manufacturier vers l’énergie et les mines s’est
poursuivi, parallèlement à l’évolution de la
pondération de ces industries sur le marché

et a contribué à ramener la part de l’IDCE
détenue par ce secteur à tout juste 16,2 p. 100.
Cette part est beaucoup plus faible que la part
correspondante de l’IED entrant. Quoi qu’il
en soit, la fabrication demeure la deuxième
destination en importance de l’IDCE, suivie
de près par les mines et l’extraction pétrolière
et gazière.

Les filiales canadiennes à l’étranger

Les statistiques sur le commerce des socié-
tés affiliées à l’étranger13 (SCSAE) sont une
source d’information complémentaire aux sta-
tistiques sur l’IDCE, fournissant un tableau plus
précis des activités internationales des filiales
et sociétés affiliées des entreprises multinatio-
nales (EM) canadiennes à l’étranger. Même si
les données disponibles ne vont que jusqu’en
2007, soit avant la crise économique, elles
montrent une plus grande diversification des
ventes et de l’emploi des EM hors des États-
Unis et de l’UE en faveur des marchés émer-
gents. Les SCSAE montrent aussi une baisse des
activités des filiales canadiennes dans les indus-
tries manufacturières, mais une croissance
importante dans les secteurs des mines, de
l’énergie et des finances.

La croissance des ventes mondiales et de
l’emploi des filiales canadiennes à l’étranger a
été robuste en 2007 (tableau 6-8 et figure 6-13),
les ventes progressant de 3,6 p. 100, à
458,4 milliards de dollars, et l’emploi augmen-
tant de 4,6 p. 100, à 1,1 million. L’activité
mesurée par les ventes et l’emploi au cours des
cinq années précédentes reflète l’expansion
rapide de l’IDCE, avec un taux annuel de crois-
sance des ventes de 5,3 p. 100 sur cinq ans et de
4,8 p. 100 pour l’emploi.

Par région, la croissance des filiales à
l’étranger en 2007 poursuit la tendance à une
expansion plus rapide dans les économies
émergentes et les économies développées hors
de l’UE, ce qui constitue une preuve supplé-
mentaire de la diversification des activités des
sociétés canadiennes à l’échelle internationale.
Les ventes des filiales établies aux États-Unis
ont été à peu près stationnaires, fléchissant de
0,2 p. 100, à 238,2 milliards de dollars, alors
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13 Aux fins des SCSAE, une filiale étrangère d’une société canadienne est une filiale dans laquelle la société mère canadienne
détient un intérêt de plus de 50 p. 100, ce qui est une définition plus stricte que dans les statistiques sur l’investissement
direct, qui n’exigent qu’un contrôle à hauteur de 10 p. 100. Statistique Canada collecte des données sur les ventes et l’em-
ploi des filiales canadiennes à l’étranger avec une ventilation limitée par région et par industrie.

FIGURE 6-13

Ventes des filiales étrangères de
sociétés canadiennes

Données : Statistique Canada
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exportations de services. La forte dépendance à
l’égard des filiales établies à l’étranger pour la
vente de services peut s’expliquer par la néces-
sité d’avoir une présence locale afin d’assurer
la prestation de certains services. Bien qu’elles
représentent une part plus modeste des ventes
totales et de l’emploi des filiales canadiennes à
l’étranger que les industries productrices de
biens, les filiales canadiennes à l’étranger ont
vu leurs ventes progresser plus rapidement que
les exportations au cours des dernières années,
avec un gain de 4,2 p. 100, à 152,6 milliards de
dollars, en 2007, tandis que l’emploi a grimpé
de 9,8 p. 100 pour atteindre 437 000.

Dans le secteur des services, l’industrie
des finances est de loin la plus importante au
chapitre des ventes, avec un gain de 11,5 p. 100
en 2007, à 56,0 milliards de dollars, et une pro-
gression de l’emploi de 2,3 p. 100, à 44 000. La
forte croissance de l’industrie des finances
pourrait être attribuable aux acquisitions
d’institutions étrangères par des grandes
banques et compagnies d’assurances cana-
diennes ces dernières années, en particulier aux
États-Unis et en Amérique latine. À l’opposé de
la forte croissance de l’industrie des finances en
2007, les ventes des détaillants par le biais de

intérieur. Les ventes de toutes les filiales pro-
ductrices de biens ont augmenté de 3,4 p. 100
en 2007, à 305,9 milliards de dollars (tableau
6-9), tandis que l’emploi progressait de
1,7 p. 100, à 698 000. Le secteur où la crois-
sance a été la plus forte en 2007 est encore une
fois celui des mines et de l’extraction pétrolière
et gazière, où la croissance annuelle des ventes
a atteint 18,4 p. 100 durant les cinq années pré-
cédentes, pour atteindre 105,1 milliards de dol-
lars, mais où l’emploi a crû à un taux plus faible
(5,9 p. 100) pour atteindre 153 000. En dépit
d’un recul de 3,7 p. 100 des ventes et de
0,9 p. 100 de l’emploi en 2007, à 186,7 mil-
liards de dollars et 527 000, respectivement, la
fabrication demeure le secteur le plus impor-
tant pour les filiales canadiennes à l’étranger,
avec 40,7 p. 100 des ventes totales et
46,4 p. 100 de l’emploi.

Les filiales étrangères sont un important
véhicule pour les sociétés canadiennes qui ven-
dent des services sur le marché international :
tandis que les ventes de biens des filiales étran-
gères ne représentent que les deux tiers envi-
ron des exportations de biens canadiens, les
ventes de services des filiales établies à l’étran-
ger correspondent à deux fois la valeur des
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Source : Statistique Canada

TABLEAU 6-8
Ventes des filiales étrangères de sociétés canadiennes et nombre d’employés
par région (millions de $ et milliers d'employés)

Région 2007 Croissance
annuelle (%)

Taux de croissance
annuel moyen composé

sur cinq ans (%)

Part (%)

Ventes totales 458 417 3,6 5,3 100,0

États-Unis 238 152 -0,2 1,8 52,0

Royaume-Uni 32 838 -1,4 -0,9 7,2

Autres pays de l’UE 55 805 6,4 7,7 12,2

Autres pays de l’OCDE 38 556 11,3 11,5 8,4

Autres 93 066 11,8 17,6 20,3

Nombre total d’employés 1 135 4,6 4,8 100,0

États-Unis 599 1,9 3,4 52,8

Royaume-Uni 68 -8,1 -5,9 6,0

Autres pays de l’UE 161 10,3 11,4 14,2

Autres pays de l’OCDE 83 15,3 5,7 7,3

Autres 224 9,3 9,5 19,7
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l’étranger représentent plus du double des
exportations de services (près de 220 p. 100 en
valeur, une proportion stable depuis 1999). Le
ratio des ventes aux exportations des filiales
établies à l’étranger varie beaucoup par région,
les entreprises canadiennes étant beaucoup
plus susceptibles de desservir le marché des
États-Unis par des exportations que par le bais
de sociétés affiliées. Sur le marché américain, la
proportion relative des ventes des filiales par
rapport aux exportations a augmenté légère-
ment en 2007, pour atteindre un peu plus de
60 p. 100. Par contre, dans le cas de l’UE, les
ventes des sociétés affiliées représentent
176,4 p. 100 des exportations et la proportion
atteint plus de 174,1 p. 100 dans les pays non
membres de l’OCDE.

filiales étrangères ont reculé de 16,1 p. 100, à
19,9 milliards de dollars, sans croissance de
l’emploi. Néanmoins, la croissance sur cinq ans
de cette industrie a été robuste, avec une pro-
gression annuelle des ventes de 31,4 p. 100 et
une hausse de l’emploi de 47,2 p. 100.

Une comparaison des ventes des filiales
canadiennes à l’étranger et des exportations
nous renseigne sur les stratégies employées par
les EM canadiennes pour desservir les marchés
étrangers. Les ventes mondiales de biens et ser-
vices des filiales canadiennes à l’étranger ont
augmenté plus rapidement que les exporta-
tions ces dernières années; en 2007, elles repré-
sentaient 86,0 p. 100 des exportations, contre
74,8 p. 100 en 1999. Cette croissance est attri-
buable principalement aux ventes de biens, qui
ont progressé de 53,8 p. 100, à 66,0 p. 100 de
la valeur des exportations de biens durant la
même période. Cela indique que les ventes des
filiales à l’étranger gagnent du terrain sur les
exportations de biens, même si elles sont
encore loin du niveau observé dans les services,
où les ventes de services des filiales établies à
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TABLEAU 6-9

Ventes des filiales étrangères de sociétés canadiennes par industrie
(millions de $)

SCIAN 2007
$

Croissance
annuelle
(%)

Taux de croissance
annuel moyen composé

sur cinq ans (%)

Part
(%)

Biens et services 458 417 3,6 5,3 100,0

Biens 305 852 3,4 6,9 66,7

Agriculture, forêt, pêche et chasse 1 884 36,1 9,7 0,4

Mines, pétrole et gaz 105 045 14,3 18,4 22,9

Services publics, construction 12 247 39,7 16,6 2,7

Fabrication 186 676 -3,7 2,2 40,7

Services 152 564 4,2 2,4 33,3

Commerce de gros 11 219 -2,5 2,9 2,4

Commerce de détail 19 873 -16,1 31,4 4,3

Transport et entreposage 10 173 12,5 -3,6 2,2

Information et culture 18 041 16,3 -10,6 3,9

Finances (non bancaires) et assurances 55 961 11,5 4,2 12,2

Services professionnels, scientifiques et
techniques

8 109 6,2 -4,8 1,8

Gestion 19 191 4,8 28,1 4,2

Autres services 9 997 -5,0 -8,3 2,2
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années. Les nouveaux entrants sont à l’origine
de l’augmentation des exportations en Asie et
en Amérique latine et,même sur lemarché des
États-Unis, l’entrée de nouveaux exportateurs
a joué un rôle clé en faisant contrepoids à la
sortie de nombreuses entreprises de cemarché.

Les petites etmoyennes entreprises (PME)
ont été le fer de lance de la pénétration de
nouveaux marchés. En fait, la part de chaque
marché régional détenue par les PME cana-
diennes a augmenté; en Asie, les PME repré-
sentent près de la moitié des ventes à
l’exportation du Canada.

2. L’impact du Service des
délégués commerciaux sur
la performance des exportateurs
canadiens
Observations clés
• Les entreprises qui ont accès aux services

du SDC exportent, en moyenne, 18 p. 100
de plus que les entreprises comparables
qui n’ont pas eu recours à ces services.

• Cela signifie que chaque dollar de
dépenses consacré au SDC engendre
27 dollars d’exportations supplémen-
taires.

• Le SDC se révèle efficace également pour
ce qui est d’aider les exportateurs à diver-
sifier leurs marchés (les clients du SDC
exportent vers 36 p. 100 plus de marchés).

Des études récentes sur le commerce
international révèlent que les coûts non récu-
pérables liés à l’entrée sur un marché sont la
principale cause de la faible participation des
entreprises nationales au marché d’exporta-
tion. AuCanada, seulement 24 p. 100 des fabri-
cants canadiens sont présents sur les marchés
d’exportation (Baldwin et Gu, 2003). Ces coûts

1. Aperçu

Jusqu’à récemment, on en savait très peu au
sujet des caractéristiques et de la dyna-
mique de la population des entreprises

exportatrices au Canada. Avec l’accès au Regis-
tre des exportateurs de Statistique Canada, qui
fait le lien entre les échanges internationaux
du Canada et les données longitudinales sur
les entreprises canadiennes, il est maintenant
possible d’examiner la performance des expor-
tateurs canadiens sous des dimensions nou-
velles. L’ensemble de données permet aussi
d’établir un lien entre la performance des
exportateurs et l’aide reçue du Service des délé-
gués commerciaux (SDC) duCanada, le service
de promotion des exportations du gouverne-
ment canadien.

Ce supplément spécial présente pour la
première fois une évaluation économétrique
de l’impact du SDC sur la performance à l’ex-
portation des entreprises canadiennes : les
résultats montrent que cet impact a été systé-
matiquement positif. En fait, les exportateurs
qui ont reçu l’aide du SDC ont exporté, en
moyenne, 18 p. 100 de plus que les exporta-
teurs comparables qui n’ont pas eu recours à
l’aide du SDC. Les résultats montrent en outre
que le SDC aide efficacement les entreprises à
se diversifier vers de nouveaux marchés : les
clients du SDC exportent vers 36 p. 100 plus de
marchés que les non-clients. Enfin, le SDC a eu
une influence positive sur la diversification des
exportations au niveau des produits.

La seconde partie du supplément spécial
explore la performance des exportateurs de
façon générale et révèle que c’est l’entrée des
entreprises sur de nouveaux marchés, plutôt
que la croissance des ventes des exportateurs
déjà présents, qui a été le moteur de la crois-
sance des exportations duCanada ces dernières
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titre d’exemple, VolpeMartincus et coll. (2008)
affirment que le taux de croissance des expor-
tations parmi les exportateurs qui ont reçu une
aide était de 17,0 points de pourcentage plus
élevé que le taux correspondant parmi les
exportateurs qui n’ont pas eu accès à de l’aide.

Clients du SDC : l’ensemble de
données pour l’évaluation de l’impact

L’impact du SDC sur la performance des
exportateurs canadiens est évalué en jumelant
les données sur la gestion des clients du SDC,
maintenues par Affaires étrangères et Com-
merce international Canada, à celles du Regis-
tre des exportateurs et du Registre des
entreprises, de StatistiqueCanada. Pour chaque
entreprise exportatrice identifiée, l’ensemble de
données jumelées fournit de l’information sur
les services de promotion commerciale reçus
par l’entreprise, les exportations de marchan-
dises de l’entreprise par destination, ainsi que
les principales caractéristiques de l’entreprise
(la taille, mesurée par l’emploi, l’expérience en
affaires, l’expérience sur le marché d’exporta-
tion, le secteur d’activité et la productivité).
L’ensemble de données ainsi appariées couvre
la période allant de 1999 à 20062. Puisque les
données du Registre des exportateurs sont
tirées des documents douaniers, elles portent
uniquement sur les exportations de marchan-
dises, à l’exclusion des exportations de services.

Enmoyenne, le SDC a servi 5 747 clients
annuellement au cours de la période 1999-
2006. Environ 60 p. 100 des clients du SDCont
été appariés au Registre des entreprises de
StatistiqueCanada. Les clients qui n’ont pas été
appariés au Registre des entreprises sont
notamment des entités non commerciales
telles que les associations d’affaires, les univer-
sités, les gouvernements provinciaux, les admi-
nistrationsmunicipales et les autresministères
fédéraux; les entreprises étrangères ciblées par
le programme Investir au Canada; et les entre-
prises canadiennes dont les identificateurs dans
le système de gestion des clients du SDC sont
enregistrés différemment de l’inscription figu-
rant dans le Registre des entreprises.

non récupérables englobent les frais engagés
pour obtenir de l’information sur les marchés
des pays étrangers, trouver des clients à l’étran-
ger, localiser des fournisseurs fiables, dévelop-
per des canaux de distribution sur cesmarchés,
satisfaire la réglementation locale, apprendre
comment adapter un produit aux conditions
du marché local, et bien d’autres choses. Ces
coûts sont nécessaires pour faire des ventes à
l’exportationmais ne peuvent être récupérés si
la tentative de l’exportateur échoue.

Reconnaissant que les entreprises doi-
vent engager des coûts supplémentaires afin
de percer sur les marchés étrangers, les gou-
vernements, partout dans le monde, offrent
des programmes de promotion des exporta-
tions pour aider leurs exportateurs. Cepen-
dant, l’intervention gouvernementale visant
à encourager la participation au marché d’ex-
portation ne se justifie que si le libre marché
ne parvient pas à produire l’information
requise. Récemment, Copeland (2008) a pré-
senté un plaidoyer en faveur d’une politique
de promotion du commerce et de l’investisse-
ment. Il fait valoir que l’information générale
utile pour faire des affaires à l’étranger com-
porte de nombreuses caractéristiques d’un
bien public en raison de la présence de retom-
bées informationnelles; ainsi, les succès d’ex-
portateurs individuels peuvent être imités par
d’autres entreprises à un coût beaucoup plus
bas. Ces retombées peuvent entraîner un sous-
investissement en information – une imper-
fection du marché qui entraînerait un niveau
sous-optimal d’exportation.

Les travaux empiriques antérieurs portant
sur l’évaluation de l’efficacité des programmes
de promotion du commerce se sont intéressés
principalement aux liens entre les budgets
consacrés à la promotion des exportations et la
performance commerciale en général; pour
l’essentiel, ils ont été réalisés à l’aide de don-
nées agrégées. La disponibilité de données au
niveau de l’entreprise depuis quelques années
permet une évaluation plus approfondie, et
une bonne partie des études publiées montre
un impact positif de la promotion du com-
merce sur la performance à l’exportation1. À
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1 Alvarez et Crespi (2000), Volpe Martincus et Carballo (2008) et Volpe Martincus, Carballo et Garcia (2010).

2 Les données les plus récentes du Registre des exportateurs, publiées après que la présente étude ait été entreprise, portent
sur l’année 2008.
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étrangers que les entreprises tentent de sur-
monter en demandant l’aide du SDC (voir la
figure 1).

Sur la période étudiée, 2 270 clients du
SDC ont été appariés au Registre des exporta-
teurs, en moyenne, pour chacune des années.
Cela signifie que seulement 5 p. 100 environ
de la population des exportateurs demarchan-
dises canadiens ont eu recours aux services du
SDC. Cela correspond aux résultats d’une
enquête qui indique un faible niveau de sensi-
bilisation au SDC dans les milieux d’affaires
canadiens.

Caractéristiques des entreprises qui
sollicitent l’aide du SDC

En plus de permettre l’évaluation du pro-
gramme, l’appariement des clients du SDC au
Registre des entreprises et au Registre des expor-
tateurs de Statistique Canada permet de faire
une comparaison de la population cliente du
SDC avec la population des exportateurs en
général, afin de cerner le profil des entreprises
qui sont plus susceptibles de demander l’aide
du SDC.

Parmi les clients du SDCqui ont été appa-
riés au Registre des entreprises, environ
65 p. 100 (40 p. 100 de l’ensemble des clients
du SDC) ont aussi été appariés au Registre des
exportateurs de Statistique Canada. L’autre
tranche de 35 p. 100 des clients du SDC figu-
rant dans le Registre des entreprises serait
constituée d’entreprises recevant des services
pour des activités commerciales internationales
telles que l’exportation de services ou l’inves-
tissement étranger, qui ne sont pas visées par
le Registre des exportateurs. Elle comprendrait
aussi des entreprises qui se préparent à expor-
ter et des entreprises qui exportent déjà, mais
qui ne sont pas l’exportateur inscrit dans les
documents douaniers (comme dans le cas des
entreprises qui vendent par l’intermédiaire
d’un grossiste).

Quant aux types de services de promo-
tion commerciale auxquels ont accès les
exportateurs, les demandes d’aide les plus fré-
quemment traitées portent sur les renseigne-
ments permettant de prospecter des marchés
et la recherche de contacts clés, ce qui incite
à penser que les coûts d’information sont le
principal obstacle à l’entrée sur les marchés
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FIGURE 1

Clients du SDC par type de service
(moyenne annuelle)

Sources : Registre des exportateurs et Registre des entreprises
de Statistique Canada et calculs des auteurs.

Note : Chaque exportateur peut avoir recours à plus d’un
service.

FIGURE 2

Propension à rechercher l’aide du
SDC, selon la taille de l’entreprise

Sources : Registre des exportateurs et Registre des entreprises
de Statistique Canada et calculs des auteurs.
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sur le marché des États-Unis ont eu accès à
l’aide du SDC, comparativement à 12 p. 100
des entreprises qui ont exporté en Europe,
13,5 p. 100 de celles qui ont exporté en Asie-
Pacifique et 16 p. 100 des entreprises qui ont
exporté en Amérique latine. Cela confirme que
les coûts d’entrée sur un marché sont plus éle-
vés pour les entreprises canadiennes ciblant des
marchés autres que les États-Unis; leur incita-
tion à abaisser ces coûts en faisant appel aux
services du SDC est donc plus grande.

Les entreprises du secteur des aliments et
boissons et du secteur des ordinateurs et du
matériel électronique et électrique ont une
plus grande probabilité de demander l’aide du
SDC. Cela suggère que pour les produits plus
différenciés, l’aide du SDC est perçue comme
ayant une plus grande valeur. Le tableau 1 fait
voir la répartition sectorielle des exportateurs
clients et non clients du SDC. La répartition
sectorielle des exportateurs clients du SDC est
demeurée assez stable au cours des années
visées par l’échantillon. Le secteur du com-
merce de gros et du commerce de détail et

La vastemajorité des clients du SDC sont
des PME. Plus de 50 p. 100 des clients du
SDC sont des micro-entreprises ou des petites
entreprises, tandis que 30 p. 100 sont des entre-
prises de taille moyenne3. Cependant, au sein
de la population des exportateurs, seulement
3 p. 100 des micro-entreprises ont recours au
SDC, comparativement à près de 17 p. 100 des
exportateurs de grande taille. Cela signifie que
plus la taille d’une entreprise est grande, plus il
est probable qu’elle sollicitera l’aide du SDC
(voir la figure 2).

La probabilité que les entreprises deman-
dent l’aide du SDCaugmente aussi avec l’âge de
l’entreprise (nombre d’années en affaires), le
nombre de marchés desservis et le nombre de
produits vendus. Les clients du SDC ont aussi
une productivité légèrement plus élevée que la
moyennedes exportateurs, et ils ont unpeuplus
d’expérience à l’exportation (voir la figure 3).

Les entreprises qui exportent vers lesmar-
chés autres que les États-Unis ont fréquemment
recours à l’aide du SDC (voir la figure 4). Seule-
ment 5 p. 100 des entreprises qui ont exporté
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FIGURE 3

Caractéristiques des exportateurs
clients du SDC et des non-clients
(moyenne annuelle)

Sources : Registre des exportateurs et Registre des entreprises
de Statistique Canada et calculs des auteurs.

FIGURE 4

Clients du SDC, selon le marché
d’exportation

Sources : Registre des exportateurs et Registre des entreprises
de Statistique Canada et calculs des auteurs.

Note : La somme du nombre de clients par région n'est pas
égale au nombre total de clients, étant donné que certaines
entreprises exportent vers plus d'une région au même moment.

3 La population des clients exportateurs est répartie en quatre groupes : les micro-entreprises (1 à 10 employés), les petites
entreprises (11 à 50 employés), les entreprises de taille moyenne (51 à 200 employés) et les grandes entreprises (plus de
200 employés).
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taille), le nombre de produits, le nombre de
marchés d’exportation, la productivité à valeur
ajoutée décalée, et les années d’expérience sur
le marché d’exportation.

La qualité des comparaisons et de l’esti-
mation de l’effet de traitement dépendent de
la mesure dans laquelle il est possible de neu-
traliser les caractéristiques au niveau de l’en-
treprise. La recherche sur l’hétérogénéité des
entreprises montre que les exportateurs qui
réussissent sont souvent ceux qui ont une pro-
ductivité supérieure, ce qui leur permet d’abais-
ser les coûts irrécupérables propres au marché
étranger qu’ils convoitent. De façon similaire,
la taille de l’entreprise, l’expérience de l’expor-
tation, le nombre de marchés d’exportation
desservis et le nombre de produits ressortent
aussi comme ayant un lien avec la performance
à l’exportation. Ainsi, en neutralisant ces carac-
téristiques au niveau de l’entreprise, on devrait
pouvoir comparer des exportateurs semblables.
Néanmoins, il est toujours possible qu’il y ait
des caractéristiques non observées au niveau de
l’entreprise qui influent sur le succès des entre-
prises exportatrices et qui pourraient engendrer
un biais dans les résultats.

celui des autres services comptent le plus grand
nombre d’exportateurs, mais ces entreprises
étaient, proportionnellement, moins portées à
demander l’aide du SDC. Les entreprises de ces
secteurs seraient généralement des fournis-
seurs de services d’importation - exportation
agissant comme intermédiaires pour des pro-
ducteurs de biens.

Évaluation de l’impact du SDC :
la méthodologie4

La méthode des effets de traitement
moyens a été adoptée comme cadre empirique
pour l’analyse. Cette approche est une adapta-
tion des effets expérimentaux comportant un
groupe traité et un groupe témoin constitués
de façon aléatoire. Dans le cas présent, les
exportateurs qui ont reçu l’aide du SDC repré-
sentent le groupe « traité ». Ce que l’on cherche
à savoir est si les exportateurs ayant bénéficié
d’un traitement affichent une meilleure per-
formance que les exportateurs comparables
n’ayant pas reçu de traitement, après avoir neu-
tralisé certaines variables. Les variables neutra-
lisées sont notamment les caractéristiques
suivantes des entreprises : le nombre d’années
en affaires, le nombre d’employés (mesure de la
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4 Voir Van Biesebroeck, Yu et Chen (2010).

Secteur (code du SCIAN) Non-clients
du SDC

Clients
du SDC

Agriculture (100) 5,5 3,0

Mines (200) 4,3 4,0

Aliments et boissons (311-312) 2,4 9,1

Textiles et vêtements (313-315) 3,3 3,2

Bois et papier (321-323) 5,3 4,0

Pétrole, produits chimiques et plastiques (324-327) 6,1 8,7

Métaux de première transformation et fabrication métallique (331-332) 6,3 5,3

Machines (333) 5,4 8,6

Ordinateurs et matériel électronique et électrique (334-335) 3,6 8,2

Matériel de transport (336) 2,1 2,5

Fabrication diverse (316, 337-339) 5,7 6,1

Commerce de gros et de détail (400) 32,1 20,9

Autres services (500-900) 17,9 16,6

Sources : Registre des exportateurs et Registre des entreprises de Statistique Canada et calculs des auteurs.

TABLEAU 1

Répartition des exportateurs par secteur, clients et non-clients du SDC
(pourcentage de la population totale, moyenne annuelle, 1999-2006)
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avantages aussi longtemps qu’elle exporte.
Incidemment, l’impact à long terme du SDC
(26 p. 100) est plus élevé que l’effet immédiat
ou l’effet observé l’année suivante. Cela pour-
rait s’expliquer en partie par le fait que la spé-
cification ne retient que les exportateurs
continus et, si des exportateurs se sont adres-
sés au SDC à plusieurs reprises, les résultats
refléteraient les multiples services obtenus.

Effets au niveau des marchés et des
produits

Les résultats indiquent que le SDC joue
un rôle important en aidant les entreprises à se
diversifier sur de nouveauxmarchés et à lancer
de nouveaux produits sur lesmarchés d’expor-
tation. Un exportateur qui a eu accès à l’aide
du SDC exporte, enmoyenne, vers 35,7 p. 100
plus de marchés qu’un exportateur compara-
ble qui n’a pas eu accès aux services du SDC.
De façon similaire, un exportateur qui a reçu
l’aide du SDC exporte, enmoyenne 15,5 p. 100
plus de produits qu’un exportateur compara-
ble qui n’a pas bénéficié de l’aide du SDC.

Tests de robustesse
Trois tests de robustesse ont été effectués

(voir l’encadré), et tous ont corroboré les résul-
tats montrant que le SDC avait eu un impact
positif sur la performance des exportateurs. Le
premier test visait à contrôler des caractéris-
tiques non observables de l’entreprise qui pour-
raient être à l’origine de leur performance à
l’exportation. Le second test visait à contrôler
l’influence des « exportateurs pairs », tandis que
le troisième adoptait une méthodologie com-
plètement différente (appariement des coeffi-
cients de propension) pour comparer clients et
non-clients.

L’impact de l’aide du SDC est vérifié sur
trois horizons temporels différents. Les résul-
tats montrent qu’au cours de l’année où les
exportateurs ont reçu de l’aide, ils exportent
17,9 p. 100 plus que les exportateurs compa-
rables qui n’ont pas reçu d’aide. Lorsque l’effet
de l’aide est décalé, les résultats montrent que
l’impact durant l’année en cours tombe à
5,3 p. 100, mais durant l’année qui suit l’aide,
il est de 12,4 p. 100, ce qui indique que l’im-
pact de l’aide augmente avec le temps. Les
résultats d’un troisième essai montrent que les
exportateurs qui ont reçu de l’aide plus d’une
fois au cours de la période étudiée exportaient,
au cours des années subséquentes, 25,6 p. 100
plus que les exportateurs qui n’étaient pas des
clients du SDC.

Ces résultats incitent à penser que l’im-
pact dans l’année en cours, soit 17,9 p. 100, sai-
sit probablement plus que l’effet courant. Pour
les exportateurs qui ont reçu de l’aide de façon
continue au cours de la période de l’échan-
tillon, le coefficient estimé pourrait saisir à la
fois des effets courants et des effets décalés.
Cependant, dans l’expérience portant sur les
effets courants et décalés, les impacts ne peu-
vent être additionnés parce que toutes les
entreprises n’ont pas eu accès aux services au
cours de toutes les années visées par l’ensemble
de données.

Les résultats montrent que l’impact du
SDC sur la performance des exportateurs est
important. Ils indiquent également que cet
effet s’accroît avec le temps, augmentant au
cours de l’année qui suit la réception de l’aide;
une fois que l’aide du SDC a commencé à agir
sur la performance à l’exportation, l’effet peut
se poursuivre et procurer à l’entreprise des
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Nous évaluons l’impact de la promo-
tion des exportations sur la performance des
exportateurs canadiens à l’aide de l’équation
suivante :

Ε [y | ω ,x ] = γ+αω+x β+ω (x −ψ )δ

où γ est la variablemesurant la performance
des exportateurs (exportations au cours
d’une année donnée), ω est une variable
nominale indiquant si le traitement a été

reçu, x représente les variables de contrôle
et ψ est la moyenne de l’échantillon x. Le
coefficient estimé, α , mesure l’effet du SDC
sur la performance des exportateurs.

Le moment où se produit l’impact du
SDC est vérifié à l’aide de trois spécifications
différentes de l’équation qui précède.
1.1 L’effet courant du SDC sur les expor-

tations : Dans cette spécification, la
variable de traitement est une variable
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nominale qui indique si un exporta-
teur a reçu l’aide du SDC durant l’an-
née en cours.

1.2 L’effet décalé du SDC sur les expor-
tations : Dans cette spécification, la
variable de traitement est une variable
nominale qui indique si un exporta-
teur a reçu l’aide du SDC au cours de
l’année précédente.

1.3 L’effet persistant du SDC sur la
valeur des exportations : Dans cette
spécification, la variable de traitement
est une variable nominale qui indique
si un exportateur a reçu l’aide du SDC
durant l’une ou l’autre des années qui
précèdent la période en cours, mais
non durant la période en cours. Cette
estimation porte uniquement sur les
exportateurs qui étaient actifs sur le
marché d’exportation pendant plus
d’une année au cours de la période de
l’échantillon.

L’équation est ensuitemodifiée afin de déga-
ger une perspective plus complète de l’im-
pact du SDC :
2.1, 2.2 L’effet de diversification du SDC

au niveau des marchés et des pro-
duits.Dans les deux cas, la variable de
traitement est une variable nominale
qui indique si un exportateur a reçu
l’aide du SDCdurant l’année en cours,
mais la variable dépendante est le
nombre de marchés/produits de l’ex-
portateur plutôt que la valeur de ses
exportations totales.

Tests de robustesse
3.1 L’approche des effets fixes par panel.

Cette approche est utilisée pour neu-
traliser en partie l’effet des caractéris-
tiques non observables de l’entreprise.
Contrairement aux spécifications
antérieures où les données pour les dif-
férentes années sont regroupées, dans
cette spécification, les données sont

Numéro Spécification Coefficient estimé
de la variable de traitement

(logarithme)

Gain à l’exporta-
tion (équivalant à
l’antilogarithme)

Effet
courant

Effet décalé ou
persistant

1.1 Effet courant 0,165a 17,9 %

(0,027)

1.2 Effet décalé 0,052 0,117a 12,4 %

(0,038) (0,029)

1.3 Effet persistant 0,228a 25,6 %

(0,018)

2.1 Diversification des marchés 0,305a 35,7 %

(0,008)

2.2 Diversification des produits 0,144a 15,5 %

(0,013)

3.1 Effets fixes de l’entreprise 0,046a 4,9 %

(0,018)

3.2 Influence des pairs 0,079b 0,136a 14,6 %

(0,03) (0,029)

TABLEAU

Résultats de régression

Notes : (1) a et b significatif au seuil de 1 % et de 5 %, respectivement. (2) Les chiffres entre parenthèses représentent
l’erreur type.
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même si les clients du SDC ont tendance à
exporter un plus grand nombre de produits
vers un plus grand nombre demarchés, l’avan-
tage découlant de l’aide du SDC diminue à
mesure qu’augmente le nombre de produits et
de marchés.

Mises en garde
Deux réserves doivent être gardées à l’es-

prit en interprétant ces résultats. Premièrement,
les entreprises qui reçoivent de l’aide du SDC
mais qui n’exportent pas ne sont pas incluses
dans l’analyse. Cela peut être approprié dans
bien des cas, notamment si le service fourni
vise à appuyer des activités commerciales autres
que les exportations de marchandises et qui
n’entrent pas dans le champ de l’étude (p. ex.
l’exportation de services ou le soutien d’un
investissement à l’étranger). Toutefois, il peut
y avoir des cas où le service a été fourni dans le
but d’exporter des marchandises mais que, par
la suite, aucune marchandise n’a été exportée
par le client. Ces entreprises ont été exclues de
l’ensemble de données employées aux fins de
l’étude, ce qui risque de fausser les résultats à la

Caractéristiques des entreprises qui
profitent le plus du SDC

Les résultats de régression jettent un cer-
tain éclairage sur le type d’entreprises qui pro-
fitent le plus de l’aide du SDC. Ces entreprises
sont habituellement « prêtes à exporter », c’est-
à-dire que ce sont des entreprises de plus
grande taille comptant un plus grand nombre
d’années d’expérience en affaires, mais un
moins grand nombre d’années d’expérience à
l’exportation, et qui sont moins diversifiées au
niveau desmarchés et des gammes de produits.

En conjuguant ces résultats avec ceux
portant sur le type d’entreprises qui ont une
plus grande probabilité de demander l’aide du
SDC, nous pouvons affirmer que les entreprises
de plus grande taille, établies depuis plus long-
temps, ont plus de chance de s’adresser au SDC,
et de profiter davantage de l’aide reçue. Cepen-
dant, même si les clients du SDC ont tendance
à avoir un peu plus d’expérience à l’exporta-
tion, l’avantage découlant de l’aide reçue de
l’organisme diminue avec le nombre d’années
expérience à l’exportation. De façon similaire,
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structurées en panel. Seuls les exporta-
teurs ayant exporté pendant deux
années consécutives sont pris en
considération, ce qui réduit sensible-
ment la taille de l’échantillon par rap-
port aux régressions précédentes. Les
résultats de l’estimation expriment
l’impact du SDC sur la croissance plu-
tôt que sur le niveau des exportations
(ce qui n’est donc pas directement
comparable aux résultats des autres
spécifications).

3.2 L’effet du SDC avec influence des
pairs. Cette spécification examine si
l’effet du SDC diminue après avoir
neutralisé l’influence d’autres exporta-
teurs desservant la même destination
(exportateurs pairs). Elle englobe la
valeur des exportations durant la
période précédente des exportateurs
pairs qui ont exporté vers la même
destination que l’exportateur durant la
période en cours. La variable de traite-

ment est la même que celle employée
pour l’estimation de l’effet décalé. Les
résultatsmontrent qu’après avoir neu-
tralisé l’influence des pairs, l’impact de
l’aide du SDC ne disparaît pas et ne
diminue pas.

3.3 (Ne figure pas dans le tableau) Éva-
luation de l’effet du SDC à l’aide
d’une technique non paramétrique.
Laméthode de l’appariement des coef-
ficients de propension est utilisée dans
un algorithme d’appariement par
noyau afin de valider davantage les
résultats des estimations paramé-
triques. L’effet de traitement du SDC
est positif et significatif, ce qui vient
corroborer les résultats des estimations
paramétriques. L’impact est beaucoup
plus important que celui estimé par la
méthode paramétrique, les clients du
SDC exportant 54 p. 100 de plus que
les entreprises comparables qui ne se
sont pas prévalu des services du SDC.
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autres que l’exportation de marchandises). En
revanche, il y a surestimation si l’avantage esti-
matif de 17,9 p. 100 englobe l’effet de services
reçus au cours d’années antérieures.

3. Évolution du comportement des
exportateurs canadiens
Observations clés
• Les exportateurs qui pénètrent de nou-

veaux marchés font une contribution
importante à la performance du Canada
à l’exportation. Entre 2000 et 2006, les
nouveaux entrants étaient à l’origine de
toute la croissance des exportations.

• Les nouveaux entrants ont joué un rôle
clé dans l’expansion des exportations vers
les marchés d’Asie et d’Amérique latine.
Sur le marché américain, ils ont contribué
à compenser la baisse des exportations
occasionnée par la sortie d’exportateurs
déjà présents sur ce marché.

• Non seulement la diversification des mar-
chés d’exportation du Canada semble-t-
elle imputable aux nouveaux entrants,
mais ce sont les petites et moyennes entre-
prises (PME) qui sont à l’avant-garde de
cette diversification.

• Les PME ont augmenté leur part de la
valeur des exportations vers toutes les
régions et représentent aujourd’hui près
de la moitié des exportations canadiennes
dans la région de l’Asie-Pacifique.

Profil général des exportateurs
canadiens

Le nombre d’exportateurs canadiens a
atteint un sommet en 2004 et affiche une ten-
dance à la baisse depuis (voir la figure 5)7.
Comme il est indiqué ci-dessous, cette diminu-
tion du nombre d’exportateurs depuis 2004 est
principalement attribuable à la sortie de PME
du marché américain. Au cours de la période
étudiée, les exportateurs canadiens ont exporté

hausse. Cet aspect pourrait être abordé dans
une étude ultérieure basée sur un ensemble de
données élargi.

Deuxièmement, tel que noté au début,
l’estimation de l’effet de traitement fait inter-
venir ici une comparaison de la performance
d’exportateurs qui ont reçu le traitement à celle
d’exportateurs comparables qui n’ont pas reçu
le même traitement, en neutralisant les carac-
téristiques observables au niveau de l’entre-
prise. Néanmoins, il est possible que des
caractéristiques non observables des entreprises
influent sur leur réussite à l’exportation, biai-
sant ainsi les résultats d’estimation.

Analyse avantages-coûts
La valeur agrégée des exportations de

l’ensemble des clients du SDC sur la période
de sept ans couverte par l’étude (2000-2006)
atteint 260 milliards de dollars5. Sur la base
de l’estimation montrant que les clients du
SDC exportent 17,9 p. 100 de plus que les
non-clients, la valeur totale des exportations
des clients du SDC serait réduite de
17,9 p. 100, à 220,5 milliards de dollars, s’ils
n’avaient pas reçu d’aide. Les avantages esti-
matifs de l’aide du SDC équivalent donc à
39,5 milliards de dollars.

Les dépenses totales du gouvernement
consacrées au SDC sur la période sont estimées
à 1,4milliard de dollars6. En divisant l’avantage
de 39,5 milliards de dollars par ce coût de
1,4 milliard de dollars, on obtient le résultat
suivant : enmoyenne, chaque dollar dépensé
par le gouvernement dans le cadre du SDC
entraîne une augmentation de 27 dollars des
exportations. Ce chiffre doit être interprété
comme une approximation. Le résultat est
sous-estimé dans la mesure où une partie des
coûts liés aux services du SDC engendrent des
avantages qui ne sont pas inclus dans l’étude
(p. ex. les clients qui exportent des services ou
qui participent à des activités commerciales

S U P P L É M E N T
S P É C I A L

109L E C O M M E R C E I N T E R N A T I O N A L D U C A N A D A 2 0 1 0

Le Service des délégués commerciaux du Canada et la performance des exportateurs

5 Il est à noter que la valeur des exportations ne comprend pas les clients du SDC qui ont été exclus de l’analyse de régres-
sion en raison de données manquantes dans le Registre des entreprises.

6 Ce montant englobe le coût du maintien des bureaux du SDC à l’étranger et au siège du ministère. Il ne comprend pas le
coût de la promotion de l’IED, non mesuré dans l’étude, ni celui des activités du MAECI consacrées à la politique commer-
ciale.

7 La publication de Statistique Canada intitulée « Profil des exportateurs canadiens », http://www.statcan.gc.ca/pub/
65-506-x/65-506-x2008001-fra.pdf, exclut les entreprises dont les exportations annuelles sont inférieures à 30 000 dollars.
Dans la présente étude, tous les exportateurs sont inclus; par conséquent, le nombre d’exportateurs dont fait état l’étude
est plus grand que celui déclaré par Statistique Canada.
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Le nombre moyen de 2,5 marchés des-
servis par un exportateur canadien représenta-
tif demeure inférieur aux 3,3marchés desservis
par l’exportateur américain typique (Bernard,
Jensen et Schott, 2005). Cela n’est pas étonnant
compte tenu du grand nombre d’exportateurs
canadiens qui ne desservent qu’un seul mar-
ché, celui des États-Unis. Cependant, à mesure
que les entreprises canadiennes ont pénétré
d’autres marchés, le nombre d’exportateurs ne
desservant qu’un seul marché a constamment
diminué. En 1999, le nombre d’exportateurs
qui n’étaient présents que sur un seul marché
représentait 82 p. 100 de la population totale
des exportateurs canadiens, mais cette propor-
tion était tombée à 73 p. 100 en 2006.

De façon réciproque, il y a eu une aug-
mentation constante du nombre d’exporta-
teurs desservant plusieurs pays. En 1999,
seulement 14 p. 100 des exportateurs cana-
diens expédiaient leurs produits vers deux à
cinq destinations; alors que la proportion attei-
gnait 18,6 p. 100 en 2006. De même, en 1999,
seulement 4 p. 100 des exportateurs canadiens
desservaient plus de six destinations; en 2006,
la proportion atteignait 8,3 p. 100. Le groupe

360milliards de dollars et employé 3,4 millions
de personnes annuellement. L’emploi des
exportateurs canadiens représentait le quart de
l’emploi total au Canada durant cette période.
Les valeurs exportées et l’emploi ont atteint un
sommet en 2005, avant de fléchir en 2006.

Entre 1999 et 2006, en moyenne, l’ex-
portateur canadien représentatif était en
affaires depuis 8,8 années, employait 73 per-
sonnes, exportait 4,6 produits vers 2,0 pays et
réalisait des ventes totales à l’exportation de
7,6 millions de dollars.

Fait à noter, le nombre moyen de mar-
chés desservis par chaque exportateur est passé
de 1,7 en 1999 à 2,5 en 2006. En outre, le nom-
bre moyen d’années d’expérience des exporta-
teurs a doublé, passant de 6 ans en 1999 à près
de 12 ans en 2006, tandis que la valeur des
exportations par exportateur a progressé
constamment, passant de 7,4 millions de dol-
lars en 1999 à 8,6 millions de dollars en 2006.
Toutefois, le nombre moyen de produits ven-
dus par entreprise n’a pas augmenté au cours
de la période. Le tableau fait donc ressortir une
population d’entreprises qui acquièrent de la
maturité, qui diversifient progressivement leurs
marchés d’exportation et dont les ventes à l’ex-
portation augmentent, mais non leur gamme
de produits.
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FIGURE 6

Exportateurs selon le nombre de
marchés d’exportation (pourcentage
de l’ensemble des exportateurs)

Sources : Registre des exportateurs et Registre des entreprises
de Statistique Canada et calculs des auteurs.

FIGURE 5

Nombre d’exportateurs canadiens
(milliers d’entreprises)

Sources : Registre des exportateurs et Registre des entreprises
de Statistique Canada et calculs des auteurs.
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exportateurs multi-marchés a augmenté plus
rapidement au sein de la population des PME
que parmi les exportateurs de grande taille.

Signalons que le nombre total de PME
qui exportent vers plusieurs marchés a aug-
menté constamment jusqu’en 2005, tandis que
le nombre de PME desservant un seul marché
(principalement celui des États-Unis) a d’abord
grimpé au début des années 2000, pour ensuite
retomber rapidement sous l’effet de l’apprécia-
tion relative du dollar canadien par rapport au
dollar américain après 2002. En fait, le taux
d’expansion des PMEdesservant plusieursmar-
chés s’est accéléré en 2003 et 2004, les deux
premières années durant lesquelles la valeur du
dollar canadien a augmenté, coïncidant avec le
recul du groupe des exportateurs desservant un
seul marché.

Profil sectoriel
Le profil sectoriel de la population des

exportateurs est demeuré relativement stable
au cours de la période étudiée. Le tableau 2
montre la répartition des exportateurs par sec-
teur en 2006. Les établissements manufactu-
riers représentaient environ 42 p. 100 de la
population totale des exportateurs, mais leur
part des exportations totales du Canada était

des exportateurs canadiens présents sur six
marchés ou plus est celui qui a crû le plus rapi-
dement (voir la figure 6).

Tendances selon la taille des
exportateurs

La part des PME au sein de la population
des exportateurs canadiens est demeurée stable
à 95 p. 100 sur la période, mais leur contribu-
tion aux exportations totales du Canada a pro-
gressé pour atteindre 35 p. 100 en 2006, alors
qu’elle représentait un peu plus de 25 p. 100 en
1999 (voir la figure 7).

Entre 1999 et 2006, de nombreuses PME
qui n’exportaient que sur un seul marché ont
pris de l’expansion hors du marché américain
pour éventuellement desservir plusieurs mar-
chés. La part des exportateurs multi-marchés
dans le groupe des PME exportatrices est passée
de 16 p. 100 en 1999 à 25 p. 100 en 2006, un
gain de 9 points de pourcentage. En comparai-
son, la part des exportateurs multi-marchés
parmi les entreprises de plus grande taille n’a
progressé que de 5 points de pourcentage sur
la même période, passant de 54 p. 100 à
59 p. 100 (voir la figure 8). Ainsi, la part des
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FIGURE 7

Part des exportations selon la taille
(pourcentage)

Sources : Registre des exportateurs et Registre des entreprises
de Statistique Canada et calculs des auteurs.

FIGURE 8

Part des exportateurs desservant
plusieurs marchés

Sources : Registre des exportateurs et Registre des entreprises
de Statistique Canada et calculs des auteurs.
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taient 18 p. 100 de la population des exporta-
teurs canadiens mais plus de 28 p. 100 de la
valeur totale des exportations canadiennes. À
l’opposé, le secteur des textiles et vêtements et
celui des produits manufacturés divers sont
dominés par un grand nombre de PME qui
engendrent une part relativementmodeste des
exportations totales.

Profil de marché
La caractéristique la plus remarquable de

la dynamique des exportateurs canadiens sur
la période étudiée est le déplacement graduel
hors du marché américain, en faveur des mar-
chés de l’Europe, de l’Asie et de l’Amérique
latine. Comme il ressort du tableau 3, le nom-
bre d’entreprises canadiennes exportant sur le
marché américain a diminué de 15 p. 100 entre
2001 et 20068, tandis que le nombre d’entre-
prises exportant en Asie, en Europe et en
Amérique latine a augmenté rapidement,
notamment dans le cas de l’Amérique latine.

beaucoup plus élevée (62,5 p. 100). Cela est
principalement attribuable à la forte concen-
tration de l’activité dans l’industrie dumatériel
de transport, qui ne représente que 2,3 p. 100
de la population des exportateurs canadiens
mais qui a engendré 20 p. 100 des ventes
totales à l’exportation. Les industries primaires
(comme l’agriculture et les mines) représen-
taient environ 10 p. 100 des exportationsmais
une proportion légèrement inférieure de la
population des exportateurs. Les industries ter-
tiaires, (commerce de gros et commerce de
détail, distribution et services) représentaient
une part plus élevée du nombre total d’expor-
tateurs, mais fournissaient une proportion
beaucoup plus faible de la valeur totale des
exportations.

Dans le secteur manufacturier, les
industries axées sur les ressources (produits
du bois et papier, pétrole, produits chimiques
et plastiques, métaux de première transfor-
mation et fabrication métallique) représen-
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8 À noter que les exportateurs qui sortent du marché américain peuvent continuer à exporter vers d’autres marchés, par
exemple vers les marchés en émergence, qui connaissent une croissance rapide.

Sectaur (SCIAN) Nombre
d’exporta-

teurs

Proportion de
l’ensemble des
exportateurs (%)

Valeur des
exportations

(G$)

Proportion de
l’ensemble
des exporta-
tions (%)

Agriculture (100) 2 021 4,5 4,1 1,1

Mines (200) 1 729 3,9 34,8 9,2

Aliments et boissons (311-312) 1 233 2,8 12,2 3,2

Textiles et vêtements (313-315) 1 479 3,3 3,1 0,8

Bois et papier (321-323) 2 283 5,1 29,3 7,7

Pétrole, produits chimiques et plastiques (324-327) 2 941 6,6 41,9 11,0

Métaux de première transformation et fabrication
métallique (331-332)

2 985 6,7 37,5 9,9

Machines (333) 2 726 6,1 13,5 3,5

Ordinateurs et matériel électronique et électrique
(334-335)

1 754 3,9 14,7 3,9

Matériel de transport (336) 1 016 2,3 78,3 20,6

Fabrication diverse (316, 337-339) 2 493 5,6 7,4 1,9

Commerce de gros et de détail (400) 13 880 31,0 63,5 16,7

Autres services (500-900) 8 245 18,4 40,0 10,5

Sources : Registre des exportateurs et Registre des entreprises de Statistique Canada et calculs des auteurs.

TABLEAU 2

Profil sectoriel des exportateurs canadiens selon le Système de classification
des industries de l’Amérique du Nord (SCIAN) en 2006
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Asie; en 2006, leur part avait atteint 47 p. 100
– presque autant que la contribution des expor-
tateurs de grande taille (voir la figure 10).

Commerce direct et commerce par le
biais d’intermédiaires

Les mécanismes qui sous-tendent la
diversification des marchés dépendent d’un
certain nombre de facteurs, dont l’éloignement

Les PME exportatrices ont dominé la
migration vers de nouveaux marchés, tant
pour le nombre d’exportateurs que pour la
valeur des exportations. L’augmentation de la
valeur des exportations attribuable aux PME est
particulièrement remarquable sur les marchés
asiatiques. En 1999, les PME exportatrices
représentaient 35 p. 100 des ventes totales en
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FIGURE 9

Croissance dunombre d’exportateurs,
variation en pourcentage, 2001-2006

Sources : Registre des exportateurs et Registre des entreprises
de Statistique Canada et calculs des auteurs.

FIGURE 10

Part de la valeur des exportations selon la
taille des entreprises

Sources : Registre des exportateurs et Registre des entreprises
de Statistique Canada et calculs des auteurs.

Année États-Unis Europe Asie-
Pacifique

Amérique
latine

Autres

Nombre

1999 38 862 6 371 4 502 2 675 4 383

2000 41 578 6 451 4 731 2 675 4 416

2001 42 876 6 973 5 166 2 888 4 926

2002 43 111 7 638 5 880 3 118 5 647

2003 41 219 9 092 6 798 3 784 7 152

2004 40 553 10 169 7 853 4 508 8 434

2005 39 519 10 253 8 126 4 903 9 038

2006 36 276 9 552 7 784 4 670 8 548

Variation 2001/2006 -6 600 2 579 2 618 1 782 3 622

Variation en pour-
centage 2001/2006

-15,4 37,0 50,7 61,7 73,5

TABLEAU 3

Exportateurs canadiens par destination

Sources : Registre des exportateurs et Registre des entreprises de Statistique Canada et calculs des auteurs.
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2001. Sur les marchés parvenus à une plus
grandematurité, comme ceux des États-Unis et
de l’Europe, la part des exportations des PME
qui transite dans les réseaux des grossistes et
des détaillants atteignait environ 50 p. 100.

Le déclin de l’importance des intermé-
diaires dans les ventes à l’exportation des PME
enAsie et en Amérique latine sur la période étu-
diée mérite d’être souligné. Leur part a chuté
de 70 p. 100 en 2001 à environ 50 p. 100 en
2006; on peut penser qu’une fois que les entre-
prises ont établi leur potentiel de vente directe
sur les marchés étrangers, le besoin de recourir
à des intermédiaires diminue.

du marché, l’importance des coûts du com-
merce, ainsi que la taille et la productivité de
l’entreprise exportatrice. Lorsque les coûts du
commerce (p. ex. l’établissement d’un réseau
de distribution exclusif) sont élevés et que les
marchés potentiels sont éloignés, les exporta-
teurs (notamment les PME) sont plus portés à
faire appel à des intermédiaires tels que des
grossistes et des détaillants pour faciliter l’ex-
portation. Ainsi, la part des exportateurs qui
ont recours à des grossistes et des détaillants
augmente parallèlement aux difficultés ren-
contrées pour avoir accès aux marchés de des-
tination. Comme l’indique le tableau 4,
70 p. 100 des ventes à l’exportation des PME
enAsie et en Amérique latine passaient par l’in-
termédiaire de grossistes et de détaillants en
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États-Unis Asie

PME Grande PME Grande
2001

Agriculture et produits de base 8,5 6,7 13,1 6,6
Aliments et boissons 5,1 4,9 4,7 5,5
Bois, papier et produits chimiques 15,5 20,8 5,0 27,3
Autres produits manufacturés 20,8 55,4 7,0 21,7
Commerce de gros et de détail 49,6 12,2 70,0 39,0
2006

Agriculture et produits de base 11,4 7,4 29,1 12,0
Aliments et boissons 3,4 4,4 3,0 6,2
Bois, papier et produits chimiques 14,1 22,9 4,1 22,9
Autres produits manufacturés 19,5 52,2 10,9 27,5

Commerce de gros et de détail 51,0 13,1 52,1 31,3

Europe Amérique latine

PME Grande PME Grande
2001
Agriculture et produits de base 12,7 12,6 6,9 3,8
Aliments et boissons 5,6 2,4 5,2 5,3
Bois, papier et produits chimiques 9,2 17,3 5,1 30,4
Autres produits manufacturés 25,3 56,6 11,7 33,4
Commerce de gros et de détail 46,8 9,8 70,8 27,1
2006

Agriculture et produits de base 22,3 18,6 7,6 5,2
Aliments et boissons 4,2 2,3 3,6 6,5
Bois, papier et produits chimiques 6,6 13,7 8,3 28,1
Autres produits manufacturés 37,8 52,1 17,4 32,2

Commerce de gros et de détail 28,5 13,2 57,7 27,9

TABLEAU 4

Part des ventes à l’exportation par secteur (en pourcentage)

Sources : Registre des exportateurs et Registre des entreprises de Statistique Canada et calculs des auteurs.
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L’impact de ce roulement des exporta-
teurs sur la valeur annuelle des exportations
n’a pas été très important puisque, en
moyenne, les exportateurs continus représen-
tent 99 p. 100 de la valeur totale des exporta-
tions. Néanmoins, comme il est souligné
ci-dessous, les nouveaux entrants ont une inci-
dence considérable sur la valeur des exporta-
tions à plus long terme.

Les nouveaux exportateurs débutent sou-
vent en desservant une seule destination et
leurs ventes à l’exportation sont initialement
très limitées. Plus de 90 p. 100 des nouveaux
exportateurs canadiens ont commencé à
exporter vers un seul marché et, dans la plu-
part des cas (85 p. 100 de ces nouveaux expor-
tateurs), ce sont les États-Unis qui ont été leur
première destination. En 2000, la valeur des
exportations engendrées par les nouveaux
entrants atteignait 1,98milliard de dollars, soit
0,6 p. 100 des exportations totales. Cette part
a fléchi à 0,4 p. 100 en 2006, reflétant le nom-
bre décroissant de nouveaux entrants.

Les nouvelles relations commerciales sont
beaucoup plus fragiles et susceptibles d’échouer
que celles établies depuis plus longtemps. Envi-
ron 50 p. 100 des exportateurs qui ont com-

Dynamique de l’entrée et de la sortie
Le roulement au sein de la population des

exportateurs est considérable. En moyenne,
quelque 9 500 nouvelles entreprises cana-
diennes sont entrées sur le marché d’exporta-
tion annuellement entre 2000 et 2006,
représentant près du quart de la population
totale des exportateurs canadiens. Simultané-
ment un nombre comparable d’entreprises
sont sorties du marché d’exportation (voir la
figure 11).

Au début de la période étudiée, le nom-
bre d’entreprises entrant sur le marché d’ex-
portation dépassait le nombre d’exportateurs
sortants par une marge importante; cepen-
dant, à la fin de la période, la situation s’était
inversée. La baisse spectaculaire du nombre de
nouveaux entrants conjuguée à la forte aug-
mentation du nombre d’entreprises sortant du
marché d’exportation s’est soldée par une
diminution nette du nombre total d’exporta-
teurs à la fin de la période. Tel que noté précé-
demment, la diminution nette du nombre
d’exportateurs canadiens est un phénomène
observé uniquement sur le marché américain.
Les exportateurs canadiens ont continué à
pénétrer d’autres marchés étrangers.
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FIGURE 11

Nombre d’exportateurs entrants,
continus et sortants (milliers),
2000-2006

Sources : Registre des exportateurs et Registre des entreprises
de Statistique Canada et calculs des auteurs.

FIGURE 12

Valeur moyenne des exportations
par entreprise après l’entrée initiale
(milliers de dollars)

Sources : Registre des exportateurs et Registre des entreprises
de Statistique Canada et calculs des auteurs.
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Alors que le nombre d’exportateurs conti-
nus sur le marché américain est demeuré sta-
ble, la situation a été différente sur les trois
autresmarchés. L’augmentation nette du nom-
bre d’exportateurs continus a été importante
en Asie, en Europe et en Amérique latine. Cela
signifie que les nouveaux entrants sur ces trois
marchés ont pu consolider leur percée initiale.
Ce résultat est important en raison du rôle joué
par les exportateurs continus dans les ventes à
l’exportation.

La croissance des exportations peut être
décomposée entre les changements survenus
dans la valeur des exportations des exporta-
teurs établis (la marge intensive) et les change-
ments survenus dans la composition des
entreprises exportatrices (la marge extensive)9.
Si l’on compare la contribution cumulative des
entrants et des exportateurs continus à la crois-
sance des exportations totales entre 2000 et
2006, on constate que la diversification des
exportations canadiennes vers les marchés

mencé à exporter en 2000 n’exportaient plus
après deux ans. Après six ans, seul le quart
exportait toujours.

Cependant, une fois que les nouveaux
entrants se sont établis sur le marché d’expor-
tation, leurs recettes à l’exportation augmen-
tent sensiblement (voir la figure 12).

La diversification des marchés des
exportateurs canadiens a été dictée par les pro-
fils différents d’entrée et de sortie des quatre
marchés régionaux. Entre 2000 et 2006, on a
observé une sortie nette dumarché américain,
le nombre total de nouveaux entrants
(49 336) ayant été inférieur au nombre total
d’entreprises sortantes (51 091). À l’opposé, le
nombre de nouveaux entrants a dépassé celui
des entreprises sortantes dans chacun des
autres grands marchés régionaux. Le nombre
d’entrées nettes a été de 792 en Asie, de 821 en
Europe et de 345 en Amérique latine.
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9 Voir Chen et Yu (2010).

TABLEAU 5

Exportateurs entrants, sortants et continus, par région

Sources : Registre des exportateurs et Registre des entreprises de Statistique Canada et calculs des auteurs.

Année États-Unis Asie-Pacifique

Entrants Continus Sortants Entrants Continus Sortants

2000 11 129 30 449 4 668 715 4 016 327

2001 9 483 33 393 6 077 639 4 527 366

2002 7 608 35 503 7 268 866 5 014 523

2003 6 647 34 572 8 011 924 5 874 657

2004 6 174 34 379 7 788 1 091 6 762 745

2005 5 371 34 148 8 375 821 7 305 910

2006 2 924 33 352 8 904 503 7 281 1 239

Total 49 336 51 091 5 559 4 767

Année Europe Amérique latine

Entrants Continus Sortants Entrants Continus Sortants

2000 966 5 485 427 318 2 357 162

2001 870 6 103 553 263 2 625 174

2002 1 136 6 502 650 340 2 778 233

2003 1 281 7 811 782 403 3 381 256

2004 1 417 8 752 922 513 3 995 285

2005 775 9 478 1 298 424 4 479 447

2006 598 8 954 1 590 236 4 434 595

Total 7 043 6 222 2 497 2 152
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autres que les États-Unis a été principalement
dictée par les changements survenus à lamarge
extensive du commerce. Tandis que les expor-
tateurs continus expliquent une grande partie
de la valeur totale des exportations, les nou-
veaux entrants sont à l’origine de la plus
grande partie de la croissance.

Le tableau 6montre la contribution nota-
ble des entrées nettes à la croissance des expor-
tations. Les exportations totales ont progressé
de 2,2 p. 10010 entre 2000 et 2006. Les expor-
tateurs continus (les entreprises qui exportaient
à la fois en 2000 et en 2006) ont abaissé la crois-
sance globale des exportations de 1,4 point de
pourcentage. Par contre, les nouveaux entrants
ont fait une contribution positive à la crois-
sance de 9,4 points de pourcentage. Parallèle-
ment, les entreprises sortantes ont retranché
5,8 points de pourcentage de la croissance des
exportations. Ainsi, la contribution nette des
nouveaux entrants à la croissance des exporta-
tions totales sur la période a atteint près de
4 points de pourcentage. L’analyse de la dyna-
mique de l’entrée et de la sortie durant la
période étudiée confirme que la marge exten-
sive a joué un rôle beaucoup plus grand dans
l’explication de la croissance globale des expor-
tations que la marge intensive.

Le tableau 6 fait voir également la décom-
position de la croissance des exportations cana-
diennes par région. Les exportations totales du
Canada sur le marché américain ont diminué

de 3,5 p. 100 entre 2000 et 2006. Cela traduit le
fait que la contribution positive des nouveaux
entrants, soit 7,6 points de pourcentage, a été
plus qu’annulée par la contribution négative
des exportateurs continus (-5,6 points de pour-
centage) et la contribution négative des entre-
prises sortantes (-5,5 points de pourcentage). Le
recul des ventes des exportateurs continusmet
en relief la détérioration des conditions com-
merciales pour les entreprises canadiennes sur
le marché américain, ce qui a incité plusieurs
entreprises à quitter ce marché, notamment
celles qui étaient moins concurrentielles. Cela
dit, en l’absence de la contribution substan-
tielle des nouveaux entrants – qui a annulé les
effets négatifs des départs et de la contreper-
formance des exportateurs continus –, le recul
des ventes à l’exportation sur ce marché aurait
été beaucoup plus marqué. Cela souligne l’im-
portance vitale de poursuivre les efforts de pro-
motion des exportations afin d’encourager la
venue de nouveaux entrants : les pays qui
dépendent de leur base d’exportation actuelle
verront se dégrader progressivement leur per-
formance à l’exportation.

En Asie, la croissance des exportations
totales du Canada a été robuste, avec un gain
de 28,7 p. 100 entre 2000 et 2006. De ce nom-
bre, 14,7 points de pourcentage peuvent être
attribués à l’expansion des liens commerciaux
existants (croissance à la marge intensive). La
contribution des nouveaux entrants a été
encore plus grande, soit 30,6 points de pour-

S U P P L É M E N T
S P É C I A L

117L E C O M M E R C E I N T E R N A T I O N A L D U C A N A D A 2 0 1 0

Le Service des délégués commerciaux du Canada et la performance des exportateurs

10 La publication de Statistique Canada intitulée « Profil des exportateurs canadiens », http://www.statcan.gc.ca/pub/65-506-
x/65-506-x2008001-fra.pdf, englobe les exportations de tous les exportateurs, y compris ceux qui n’ont pas été appariés
avec le Registre des entreprises, alors que les données présentées dans l’étude correspondent aux seules entreprises appar-
iées avec le Registre des entreprises. Par conséquent, les taux de croissance présentés ici peuvent être différents de ceux
calculés à partir des données publiées.

Contribution de
2000-2006 Croissance des

exportations
Exportateurs
continus

Entrants Sortants Entrants nets

Total 2,2 -1,4 9,4 -5,8 3,6

États-Unis −3,5 -5,6 7,6 -5,5 2,1

Asie 28,7 14,7 30,6 -16,7 13,9

Europe 33,5 21,9 24,4 -12,9 11,5

Amérique latine 23,2 5,4 33,1 -15,2 17,9

TABLEAU 6

Décomposition de la croissance par marché (en pourcentage)

Sources : Registre des exportateurs et Registre des entreprises de Statistique Canada et calculs des auteurs.
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Les résultats d’estimation montrent que
l’aide du SDC a eu un effet systématiquement
positif sur la valeur des exportations cana-
diennes. Les exportateurs qui ont reçu de l’aide
exportent, en moyenne, près de 18 p. 100 de
plus que les exportateurs comparables qui
n’ont pas reçu l’aide du SDC. Ce résultat est
robuste pour diverses spécifications et métho-
dologies. En outre, une analyse avantages-coûts
indique que chaque dollar consacré au SDC
engendre 27 dollars de ventes à l’exportation.
L’évaluation fait également ressortir que le SDC
aide ses clients à exporter 15 p. 100 plus de pro-
duits vers 36 p. 100 plus de marchés.

Bien que l’analyse révèle que l’entreprise
canadienne typique aurait beaucoup à gagner
à solliciter l’aide du SDC, elle montre égale-
ment que certains types d’entreprises profitent
davantage de cette aide que d’autres. C’est le
cas notamment des entreprises de plus grande
taille qui sont en affaires depuis plus long-
temps, ce qui indique qu’elles sont « prêtes à
exporter ». Ces entreprises se caractérisent aussi
par une productivité plus faible, une expérience
à l’exportation plus limitée et une moins
grande diversification au niveau des produits
et des marchés, tous des indicateurs qui suggè-
rent un plus grand besoin de recourir à l’aide
du SDC.

Les données au niveau de l’entreprise
peuvent aussi servir à analyser la dynamique
qui sous-tend la diversification des exporta-
tions duCanada hors dumarché américain. Le
nombremoyen demarchés d’exportation des-
servis par une entreprise est passé de 1,7 en
1999 à 2,5 en 2006, tandis que la proportion
des exportateurs multi-marchés au sein de la
population des exportateurs canadiens est pas-
sée de 18 p. 100 à près de 27 p. 100 sur lamême
période. La diversification a été dominée par
les PME exportatrices, notamment vers l’Asie,
où elles représentent aujourd’hui près de la
moitié de la valeur des exportations.

En suivant les cohortes d’entrants sur le
marché, il est possible de préciser le taux d’at-
trition des entreprises qui pénètrent les mar-
chés d’exportation. Seulement le quart des
13 000 nouveaux entrants en 2000 expor-
taient toujours en 2006. Cependant, ces entre-
prises survivantes avaientmultiplié leurs ventes

centage, tandis que les entreprises sortantes
ont soustrait 16,7 points de pourcentage à la
croissance, ce qui s’est soldé par une contri-
bution des entrées nettes de 13,9 points de
pourcentage.

La croissance des exportations totales en
Amérique latine a été de 23,2 p. 100 sur la
période étudiée. La croissance à lamarge inten-
sive a fait une contribution de 5,4 points de
pourcentage, tandis que les entrées brutes ont
fait une contribution beaucoup plus impor-
tante (33,1 points de pourcentage). La contri-
bution des entrées nettes a donc été de
17,9 points de pourcentage. Il est clair que la
marge extensive a fait une contribution beau-
coup plus déterminante à la croissance des
exportations totales du Canada en Amérique
latine que la marge intensive.

L’Europe est la région qui affiche la plus
forte croissance des exportations parmi les
destinations des exportations canadiennes,
avec un gain de 33,5 p. 100. De ce nombre,
21,9 points de pourcentage peuvent être attri-
bués aux ventes à l’exportation des exporta-
teurs continus. Ce résultat est conforme aux
observations présentées dans la section précé-
dente, à savoir que l’Europe a enregistré la
croissance la plus forte du nombre d’exporta-
teurs continus parmi l’ensemble des régions.
La contribution brute des nouveaux entrants
s’est élevée à 24,4 points de pourcentage;
celle-ci a été en partie annulée par la contri-
bution négative des entreprises sortantes, soit
12,9 points de pourcentage, entraînant une
contribution des entrées nettes de 11,5 points
de pourcentage.

5. Conclusion
La disponibilité récente de données sur

les exportations au niveau de l’entreprise per-
met de faire une analyse plus poussée de la
performance à l’exportation du Canada
qu’avec des données agrégées. En reliant ces
données à la base de données sur la gestion
des clients du SDC, il a été possible de pro-
duire, pour la première fois, une évaluation
économétrique de l’impact du Service des
délégués commerciaux (SDC) sur la perfor-
mance des exportateurs canadiens.
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à l’exportation plus de neuf fois, soit de
150 000 dollars enmoyenne à plus de 1,4mil-
lion de dollars.

Comme en témoigne l’augmentation
rapide des ventes à l’exportation des entreprises
qui parviennent à prendre pied sur lesmarchés
d’exportation, les nouveaux entrants jouent
par la suite un rôle important en soutenant la
croissance des exportations canadiennes,
notamment vers lesmarchés émergents,même
après avoir escompté l’impact négatif des entre-
prises qui sortent dumarché d’exportation. En
Asie, la contribution nette des nouveaux
entrants a représenté la moitié de la croissance
des exportations au cours de la période étudiée.
En Amérique latine, les nouveaux entrants ont
été responsables de près de 80 p. 100 de la crois-
sance des exportations.

Les nouveaux entrants ont aussi joué un
rôle clé en limitant la détérioration de la per-
formance à l’exportation du Canada sur le
marché névralgique des États-Unis. N’eut été
de la contribution des nouveaux entrants, la
baisse des exportations aux États-Unis entre
2000 et 2006 aurait été plus de 10 p. 100 au
lieu de 4 p. 100.

Pris ensemble, ces résultats sur l’impact
des nouveaux entrants sur la croissance des
exportations font ressortir l’importance vitale
de poursuivre les efforts de promotion des
exportations afin d’aider les nouveaux expor-
tateurs à surmonter les barrières à l’entrée,
même sur les marchés établis. L’analyse pré-
sentée dans ce supplément spécial démontre
que le SDC est hautement efficace en aidant les
entreprises à franchir les obstacles à l’entrée sur
le marché d’exportation ainsi qu’à diversifier
leurs marchés.
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